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D E U X I E M E P A R T I E

AKALYSE DU TRAVAIL TEMPORAIRE

DANS LE DÉPARTEMENT DU RHUME



L'hlatorlqi» et l'approche juridique nous ont donné une vue d'ensemble du
développement de l'intériau Il nou* faut maintenant resserrer notre champ

d'Investigation en limitant ûotca analyse au département du HhBne. Au-delà
do» partlcularitée locale*P nous non* effûrceroiB de faire apparaître las
données les plu» essentj^lle», euvceptibles d'oclenter notre réflexion
flur certaine pzoblemee fondamentaux. Poursuivant on mouvement qui va du
général au particulier, pour déboucher BUT une interprétation synthétique,

nous partirons fles agences d'intârlm i nous porterons ensuite notre regard
BUT les différentes activités utilisatrices de travailleurs temporaires t
11 nous restera alors & définir l'ideatitâ de l'intérimaire, du point de
vue de l'emploi, en le situant dans l'ensemble des qualifications et des
nétiers. Gomme nous l'avons précise dans l'exposé sur la méthode,
ainsi menée devrait nous permettre de dégager progressivement un certain
nombre d'hypothèses.
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LES ENTREPRISES DE TRAVAIL TEMPORAIRE

par Marc AEQULAÏ

Nous aborderais le travail temporaire, à partie dea activitéa

par IÛB agences spécialisées. Cela noua permettra d'analyser les chiffres
d'affairée du secteur et de Eleux comprendre son évolutionF en fonction
dti nombre d'entrepriees et d'Établissements. Dans un deuxième t*apa,
noua portercnù notre attention sur des données telles gué la taille, la lo-
calisation et les mouvements qui caractérisent les sociétés d'intérim. Nous
pourrons ainsi, pour terminer, apprécier le résultat d'une telle organisation
qui s'eipriiae par le volume da& contrats conclus.

1. LES CHIFFRES D'AFFRJHES

.1. Données globales

1.1.1- De 1965 à 1975 im taujc de progression moyan de 24 % l'an anuf pour 1975

Ctie étude comparative fait apparaître un accroisseneirt régulier.-'du chiffra
d'affaires. Celui-ci s'élevait a 30O millions de francs en 1965 (1),
1,9 milliard en 1970, 3,2 milliard* en 1974 et 2,7 milliards en 1975. La chute
constatée en 1975 reflète le* effets de la crlae, mais la situation se
redressera en 1976 (5 milliards de francs de chiffre d'affairoa (2) )et an
1977 (5,850 milliards (3) ).

(1) Ls* chiffres d'affaires de 1965 A 1975 ont été établis par le Syndicat
National dea Entreprises de Travail Temporaire (SNETT).

12) Résultats fournis par la Société de Caution Mutuelle des Entreprises
de Trairai! Temporaire (SOCAMEFÎ).

(3) QNEIT : Union Nationale flaa Entreprises <3e Travail Temporaire provraiant
de la fuflioi en 1976 du SWETT et du NOPMftTT {Syndicat pour le Normalisation
éi la Proaotlcn des Entreprises âo Travail Temporaire). Estimation réalisée
en mal 1977.
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Les résultats fournis par le SNETF jusqu'en 1975 provenaient d'une estima-
tion établie a partir de 200 entreprises sur les IQOD recensées par le Minis-
tère du Travail. La création de la SQOVHETT en 1976 a permis l'évaluation
d'un chiffre d'affaire* plus conforme & la réalité". Malgré la sous-estima-
tion évidente, la tendance dégagée par le SNFTT n fen reste pas moins re-
présentative.

.1.2. On tau* de erpisBance moyen de l'ordre de 38,7 * l'an entre 1965

La progression de 36,7 % constatée correspond au développement moyen du
marché. La période la plus active se situe de 1965 à I97Q, avçc une
tion de 49,2 l par an. Les année* 1973 et 1974 accusent une évolution
remaiquable i + 5 * j-f 7 %. Le fléchissement relatif Tfc-icontrÔ en 1973 et
1974 provient de la mise en application de la loi de 1972, réglementant la
travail temporaire, et de la conjoncture économique, Des la fin 1973 P la
profession fonctionnait au ralenti et les entreprises utilisatrices dimi-
nuaient, voire supprimaient leur recours aux travailleurs temporaire». Ce
n'est qu'en 1975 gué la situation de crise apparut de manlers évidente,
avec une diminution du chiffre d'affaires, évaluée a 16 % par le SŒTT
et à 2O % par l'ONETT.

1.1.3. Le chiffre d'affaires en 1976 retrouve son niveau da iytf
Les statistiques fournies par l'iVETT, selon uns série chronologique ho-
mogener situent environ, au marne plan, les résultats obtenus pour 1974 et
197G, ta période de crise a été très rapidement surmontée par les entre-*
prlaes de travail temporaire qui n'en ont subi les conséquences r-âgatlvss
que pendant l'année 1975.

IA progression de 17 * enregistrée entre 1973 et 1977 semble signifier que
le marché de l'Intérim, après avoir connu un fort développerontF 4O % l'an
jusqu'en 1972, accède û une phase de maturité. Ainsi les syndicats patronaux
les caisses de caution et les principales agences veulent, âpres la loi
de 1972, drwinrr une Image plus rérleu&e du prêt de main d'oeuvre
temporaire. UËvolution du chiffre d'affaires de la profession, sur le plan
national, va servir de base de référence et devrait faciliter la compré-
hension du phénomène intérimaire sur le Rhône*
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ETOLDTION DU CHIETBE D'AFFAIRES EE 1965 a 1975

(en francs constants)

Années

1965
1966

1967

1968

; 1969

1970

1971
1972

1973
1974

1975

•
-

i
i

i
!

3

1

'
j

>

'
j

I

s

t

Chiffre d'affaires
en ndULérs de francs

300

500

700

100O

1400

1900

2400

2850

3000

3200

27CO

i
i

.
i

î
i
t
;

I
t
t
•

1
t
I
I
;

Indice du
chiffes d'affairée

-300

167

233
333

467

633
eoo
950

1000

1067

900

Taux de progression
annuel on \

-

+ 67

+ 40

+ 43

+ 40

+ 36

.26

+ 19

+ s ;,
+ 7 )

is
SQUHCE i Syndicat National dsD Entreprlgos de Travail

Temporaire, S.N,E.T<T.

EVOLUTION DU D'AFPAIKES DE 1965 à 1977

(en çon»tantn)

i i *^^ Qilffre d'affaires Indice du ^ Taux de progression
"""•'an mJULers de francs ] chiffra d'affaires _ annuel en %

1965 :i

i97o ;
1972 i

1973 \
19"! :

1975 \
1976 :

1977 |

4ÛO

1900

18 JG

3100

3800

.1600

3400

4200

5000

100
I
i 475

; TOO
t 850

950

i 990
J 850

: 1050
1 1250

i + 375

+ 47

i + 21

! * 12

: - S ); - « \
: + 2 3 *

i ]

SOOBCE AlfiBDA H., BLftHPMH R,f VELDKZU1P G.M.J. , Temporary
in Modem Soclety. A comparative Btaây, part II , Teniporary
woth wlthln a •ûclc-^concoolc framawcvkf chapter III
The French teoporary vork enterprise", p. 63
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EVOLUTION DU CHXFFAE D'AFF&IHBS DE 1974 à 1977

(en francs constants)

C i
( Années i
£ !

J 1974 :

{ 1975 i
{ 197S =

< 1977 >
< t

Chiffrera ' affaires
an mimas de francs

4803
3846
5000
5650 (1)

Influe du
chiffre d'affaires

100

BO

1O4
121,7

Taux de progression
annuel en %

* —
a
t - 20

+ 30i
t * 17 1
: !

{1} Estimation

SOUfiCE : union Nationale des entreprises de travail temporaire
ttWErr), en liaison avec la société (3e caution mutuelle
des entreprises de travail temporaire (SQCMIETT) -
Résultats obtenus selon une série chronologique homogèneH

1.2 Les caractéristiques de la rofession dans

1.2.L, 1O % du chiffre d'affaires national, en moyenne
Les ré*ultAtB que noua donnons proviennent à 'estimations. Il n'existe pas
de statistique» couvrant ce domaine géographique. En 1976, nous «vone relevé
approxiaiativement 8500 contrats par mois avec une durée moyenne (prévue)

des missions de 5 semaineo. Le salaire versé aux IntÉrijnaireB est évalué
& 2000 francs en moyenne. L'agence d'intérim multiplie grossièrement par
2 ce salaire (4) lorsqu'elle présente sa facture {hors taxes) & l'entre-
prise utilisatrice. NOQB obtenons ainsi t

85OO X 5 X 12 « 51O COQ «enalnee soit environ 3800 années de
travail. Le chiffre d'affairée n'élève &{9800 X 2OOO X 2 X 12] « 47O,4
millions de francs. Une légère variation du salaire moyen de 2OO francs
entraînerait un résultat de ''517 millions de francs C9BCO x 22OO x 2 x 12) .
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1.2.2. Un résultat comparable A celui d'une entrepriag de 45QO personne»
La coo$>araiBQn des chiffres de la profession avec ceux des entreprises de
la région permet de mieux situer cotte activité. La société Calor £5) a

réalisa en 1976 un chiffre d'affaire* de 471,6 millions de francs feK avec
un effectif de 4368 personnes. Le groupa Rhône Poulenc Industrie tf) F dans
le secteur de la chimie, est le premier de la région avecr en 1976, un
chiffre d'affairée de 2,1 milliards de francs et 113 5OO personnes employées.
Le travail intérimaire, dans le Rhône, peut paraître de faillie Importance.
Ri réalité, les développements ultérieurs nous montreront que ce type de
comparaison contribue & fausser notre jugement.

2. NOMBRE D'EHTHEKaSES SE D'EIfiBLlSSEHHïTS

2.1. Caracte'ristigueji générales

2.1.1. Un tauj de progroasion annuelle, ffour les entreprises, d^lp % environ

Une étude réalisée par le centre d'Etude» saciologlguee du OTH5 (8) denom-
breit,au 1er avril 1968» 31O entreprises dana la région parisienne et 325
en province. Le &IETT relevait pour l'année 1972, 600 entreprises gérant
135O établissements. Les statistiques officielles provenant du Ministère
du Travail font apparaître,entre 1973 et 1976, une croissance de 1O % on
moyenne ; soit respectivement + 5,9 * en 1974 j + 8F2 % en 1975 et + 15,9 %
en 1976.

Gomme nous l'avions déjà observé pour les chiffres d'affaires, le neutre de
sociétés a quelque peu fléchi A partir de l'aimée 1973. La loi de 1972 et la
conjoncture économique défavorable y ont contribué de: manière Importante-
Néanmoins, le taux de progression d'environ 16 l en 1976 est le signe d'un
développement plus actif.

fe)CALOR S.A. Groupe SHB, appareil* éleatro-niénagara,
Ë) Brafjthone^lpeû, 14 décembre 1977, n° 527, p- 11

(7) Rhône-Poulenc chimie.
f e j GU1LBBRT H-, LOTIT N., CREQ5H4 J-, le Travail Tomporaire, CHRÊ,

Centre de Sociologie, 197O.
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2.1.2. Onq progression annuelle de 1O,3 * du nombre des établisBanenta
depuia janvier 1973-

Ccnme pour le* entreprises, on voie que la progression du nombre des
établissements a «té plu* Importante en 1976- Entre 1973 et 1976, «lia s'est
élevée a 1Q,3 *, c'est-à-dire respectivement 7,2 % (9) en 1974, 4,2 % en 1975
et 19,4 * en 1976. Un certain nombre de sociétés, des les premiers effets
de la reprise économique, au début de 1976, ont créa de nouvelles agences F
profitant de la place lalanêa libre par la fermeture de certaines unlttfs.

il e-st extrêmement difficile de connaître de façon précise le nombre exact
des agences t celui-ci évolue sensiblemont pendant une année. Les statis-
tiques donnent l'état de la situation au 31 décembre. Les mouvements d'ouverture
sont alaéaent réparables { IQ) , mais les déclaration* de fermeture connalaasnt
des retards Importants et parfois oftne ne sont pas effectuées.

ETOLOTICM DU HCMBBE D'ENTREPRISES ET

D'ETflBLISSEKlSHrS DE TRAVAIL TfflFOBftïBB EN FHAHCE

: Année. *

* 31-12,1973 :

31.12.1974 :

31.12.1975 \
31.12.1976 t

:

Nombre « ï Nombre d'é: ]
d 'entrepris.: AuS™tatl*n * ïtablisseme*Au*inen1*t^n % J

963

1020

1104

1280

* —
E

: + 5,9 %

! + 8,2 *

ï + 15,9 %
:

'
ï
ï
ï

:
ï

1963

21O5

2195
2622

I
;

: * 7,2 *

| + 4 r3 %

: + 19,4 t
ï

}
]
ï
ï
î
)
)

EQOHCE t Ministère du Travail.
Service dea Etudes de la statistique
Hôte du 27 avril 1977-

Q) Ce taux s'obtient en faisant le rapport :
Nombre d'établissoûonta en 1974
—————————————————————————— - X 10O
Nombre d'établissements en 1973

(1O Obligation de déclaration * la Direction Départementale du Travail, dêa
qu'il y a création ou disparition d'agences.
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2.2. Structure des entreprise et gtablluecmanta au Rhfine

2.2.1. 7,2 * j3ej_ établi ssamants de travail temporaire installés en France
sont situas dons le Rhflne*

Nous avons relevé noninativenient les entreprises qui ont fourni des décla-
rations (nombre de contrats conclus) en 1974 - 1975 - 1976 - 1977. La compa-
raison avec les résultats nationaux, au niveau des entreprises, n'est pas
possible. Certaines sociétés comme Bis, ECCQ, «anpower BU retrouvent dans
de notebfceux autres départements. Leur nombre se situe autour de la centaine

(112 en 1977 et 104 en 1976) j le Hlnio'.ere du Travail en a relevé 12SO au
niveau national.
La seule comparaison que noua puissions effectuer concerne les établissaient s t
le Hhflne en totalisait 7,5 4 p 7,8 % en 1975 et 6,5 en 1976. Noue remarquons
ainsi que la croissance du nombre des agences connaît une divergence d'évo-
lution au plan départemental et au plan nations!, notsnment entre 1975 et
1976- Le Rhona n'a pas enregistré en 1976 l'augmentation constatée au niveau
de la France entière. Néanmoins, compte-tenu des fermetureo* la progression
de 1977 (4,7 *ï reste significative d'une volonté de develoEçement, notamment
de la part <3ea entreprises les plus importantes.
Les statistiques fournies par i& chantre de Commerce et d'InOustrle de Lyon

nous donnent 179 agences en 1976 et 185 au 15.1O.1977. Par rapport aux chiffres
de la Direction Départementale du Travail, il existe une différence de 1O

unités en 1976 et de 8 unités en 1977. L'écart qui tient en partie
aux ohoix différent* des périodes de râférence, n'est pas très significatif.
Le Rhône réalise donc 1O * du chiffre d'affaires de la profession avec seu-
lement 6r5 % du nombre des agences et représente 2,9 * de la population active

( 11)Recensement de la population au 1/5 en 1975 réalisé par



EVOLUTION DU NCMBRS D'PTCfBEPBISEE ET

D'ETABLISSEMENTS DE TEHFOKUBE DJUflTEE SBCNB

f
( Annâes
l
| 31.12.1973

< 31.12.1974

J 31.12-1975

{ 31.12.1976

{ 31.12.1977

(

Nombre

—

106

117

104
112

Augmentation \

m

l
1

+ 1O,4 * |

- 11,2 % ï

+ 7,7 % J

ï

TtouUre d'
aJaUataarotB

B7

159

169

177

Augmentation .
1

J
«

* 7» 5 % j

- 1, 2 % )
* 4» 7 * '

)

SOURCE i Direction Départementale du Travail et
la Nain d'Oeuvre.

TOUX DE PRQgREgSIOH PU NOHBHE DES ETABLISSEMENTS

THTIOfAUX ET DD RBCHE

«.
1974

1975

1976

1977

:

\ F B A 1

: en valeur
: absolue

ï * 142

* + 90

ï + 427

•
ï

[ C E

en
pourcentage

+ 7,2 *
+ 4,3 t

+ 19,4 %

t
t
ï

ï
1

ï

ï

R H O 1

en valeur :
absolue :

+ 72 ï

+ 12

- 2 i

+ e ;
ï

4 E

en
pourcentage

? -

+ 7,5 %

- 1,2 %

+ 4,7 t

:

SOURCE ï France t Ministère du Travail

Rhône : Direction Départementale du Travail
et âe la main d'Oeuvre.
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3.1.LA TAILLE DBS ENTREPRISES DE TRAVAIL TEMPQSAIÎIE

3.1. Au niveau national

3-1.1. 7O,5 % des entreprises sonta.établissement unique mais alla s ne
garent que 34,2 * doc agencéeseulement

Le travail temporaire sa caractérise principalement par un grand ncobre d'en-
treprises A établissement unique. Les efforts déployas par la profession
pour assainir et contrôler le marcha semblent butter devant ce problème.

Ces entreprises ne garent gué 34*2 % des agences, ce gui Indique une faible
couverture géographique et un domaine d'action limité des principales
sociétés.

3.1.2. 1,6 % des entreprises de plus de 9 établlseapents totaliaeat 22.9 %
des agences

L'activité du travail temporaire semble donc le fait :
- d'une part, d'un flronâ nombre de petites unités souvent & durée d'existence
relativement courte «âme noue le verront par aUtonr* t
- d'autre part, d'un nombre restreint de grosses entr̂ prinee possédant un
rayonnement Important de par la multiplicité de leurs agences.

Deux pôles vont donc structurer le marché du travail teaporalre selon la
taille des entreprises, ce qui suggère une approche différente en fonction,
des particularités dans l'organisation et les politiques suivies.

11 nous faut préciser auparavant la taille des entreprises aituéas dans le
Rhône.

DES ENTBEPRISES DE TRAVAIL TEMPORAIRE
SELON LE NOMBRE DE LEURS ETABLISSEMENTS EN FRANCE

REPARTITION DES ETABLISSEMENTS SELON LA TAILLE
DES ENTREPRISES N&TICH&LES

t
; EntrepriEoa

; Pourcentage
(

Etablissements
Pourcentage
Cumul %

| 1 étar;:̂ 2 à. 4 6 ta-' 5 A 9 éta-* 1O et +
[ bassement 'blissenentB.blissenieiÉB. établis

; 719
i 70,5
1 70,5
< 719
| 34,2
. 34,2

i

)
i
!

1

I

I

l

t

236

23,1
93,6
600
23,5
62,7

i
i
s
i
i
i
I
:

:

49

4,B
96r4
303
14,4
77 rl

i
1
I
!

1

3

I

1

;

16

1,6
100

4B3
22,9
100

3 TOTAL

1 102O
i
1 IOO
" —

I
i 21O5
1 100

i -

i

SOURCE i Ministère du Travail au 3O juin 1974.
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3*ï- Dan» le Hhflne

3.2. t. fit % des -rrEreriaee n'ont qu'un établissement dans la département

Bflt rapport a la moyenne nationale (70 *) r 1* Hhfine connaît Kgpattnœnt. un

nombre plus important d'entreprises & établissement unique (81 %> i en
réalité, il fni£ tenir conpte de la dispersion des agences d'une mage société

sur plusieurs départements. Ces unités ont accusé les effets de la crise

avec un certain retard i en 1976, elles ne représentent plus que 77,9 %

du total. Néanmoins, dos 1977, elles retrouvent leur situation de 1974 (60 %>

Par contre, les entreprises de 2 à 4 établissement* et de 5 & 9 agences
ont progressa en 1976*

3,2.2. Une seule entrerise U %) a lus de 9 établi sseaente dans la Bhftpa

est la soûle entreprise a?ec 19 établi BsemeT- ci gui regroupe plus de 9

agences & l'intérieur du département- La »uprânati* de cette socidté provient
d fune politique délibérée d'implantation dans la région- La répartition des

établissements aelon la taille de l'entreprise nous penrattra de préci&er

ce phénomène.

3,2,3. Si t des entreprisea a établissement unique gèrent 5O,8 % des agences

L'exiguïté de l'espace géographique étudia ne permet pas de comparer la

distribution des ager-û^fl DU plan national et au plan départemental, selon
l'importance des entreprises auxquelles allés appartiennent. Il semble toute-

fois que la petite entreprise se développe plus aisément dans un grand centre,

canoë celui de Lyon, que dans un département moins urbanisé. A cet égard, il

est significatif que SI * de* entreprises à établissement unique forent 5O,B t

des agences-



BVOLOTIQH DE IA MEftOTITICH DES ENTREPRISES DE TRAVAIL

TEMPORAIRE! SELON LE NQMBBB D'BTABLIBBÏHHnS CD RHÛHE
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r Anne a*

| 1974
[ Pourcentage
\ 1 cumulé
;ï
; 1975

Pourcentage
t cumula

1976
Pourcentage

% cwmlâ

1977
: Pourcentage

t cumulé

:

ISïï
" - 1 1
:
:
ï
ï
ï
ï
ï
t

t
t
:
ï
ï
;

l
*
:
•

»

1 Éta-
lisaaaen
86
81,1
Bl,l

99
34,7
84,7

81
77,9
77,9

50
80,3
80,3

-

ï
ï
ï
*
5

ï
ï
s
ï
t
t

ï
t
:
ï
t
t
ï
ï
*

\
:

2 à 4
alipaoE

17
16,1
97,2

15
12,8
97,5

1S

17,3
95,2

17
15,2

95,5

ôta-:

ï
:
t
l
ï
z
ï
ï

:
ï
ï

ï
r
:
=
ï
ï
:
i
l
!

I

5 & 9 éta-:

2 ;
1,9 ï

99,1 |
ï

2 ;
1-7 :
QQ 5 *
"'2 1

4 ï
3,8

99
3

1

«
£

3,6 i
99,1 !

ï

1O établis:

i ;
0,9 :
100 'ï

ï

1 '
O,8 :
100 :

1

i :
ï

1 l
100 ;

ï
1 !

±

0,9 !
*

100 I
;

total

1O6

100

'.
î

1 1 "ï '
.

100
—

104
100
_

112
100
-

: Direction Départementale du Travail

et de la Main d'Oeuvre.



EVOLUTION DE IA REPABTITIQH DBS ETABLISSEMENTS SELON IA

DE L'EHTHBPRISE DANS LE RHONE
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Années

1974
Pourcentage

1975
Pourcentage

1376

Pourcentage

1977
! Pourcentage

: 1 ët&- : 2 à 4 éta-i 5 à 9 éta-
i blissewontiblieswicntiïblisûements
1 B6i
: S4,l
s
ï 99
! 57,9
1 ai
: 47,9

1 90ï
ï 50,8
s

1 42
m
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SCUïlCE i Direction Départementale du Travail et
de la Main d'Oeuvre

3.2.4. Les principales antropriges do travail temporaire en 1977

ECCQ apparaît donc conme la première entreprise au départaient, avec 19
âtablluements. Viennent ensuite : CRI et BIS avec respectivement 3 et 7
agences» Manpower et fléglt na gèrent que 6 *t 5 unités chacune. Nous analyuorona
ultÈrieuronent la politique û'BCCO, à titre d'exonple, LA part de chaqu»̂
entreprlae principale mr le marché de l'intârin sera abordés par la mite
pour préciser l'Importance de la taille.

Toutes les société* intârlmiraa sont confrontées a an oGmo problème t

répondre efficacement, dans un délai très court, EUX demandes des entre-
prises utilisatrices. Pour y faire face, la stratégie mine ai oeuvra repose
essentiellement sur le nombre des agences et sur là choix des localisations.



LES ENTREPRISES DE TBAVAIL OŒMPOiaiRE IANS LF fifiCUB

SELQH LE NOMBRE D'ETfiBLlSSBUBOTS AD 31.12.1977

ENTREPRISES BOMflflE D'ETABLISSEMENTS

ECCO........*................,............... 19

CRI.......................................... 3
ttV0 1

Hanpover..................................... 6

BP Industrie................................. 4

IBO ......................................... 4
Intûr-corporatlon..........................>i 4

Européenne.t................*..... 3

..........t....................... 3

5Ff4.. . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 2

L* Travail Intérimaire....................... 2

Crayf's Intérim-............................. 2
Novassam......*.............................. 2

( Dactyl Service Industrie..................... 2
( BV~M
(
{ SECH. ......................................... 2

Alpl...... . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 2

L'Appel Médical.............................. 2

................................. 2

RHO...............................-.*.....-.- 2 )

90 entreprises-.............................. 1 *
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4. LQCALISATICN IES EMTKfcPHlfiEE ET DES ETABLISSEMENTS DE TRMnUL

4.1. ChpJj du secteur qéoaraphiqjae en France

4.KL. une Umdange_ft_-L_a_ aécentraljgation malgré une ctratggie_de
sation dans les centras, encore Importante,

La répartition, par, région des entreprises et établissementa an 31-12-1974
fait nettement apparaître la primauté du centre parisien, pui» celle de?
grandes agglomérations.

A cette date on comptait 1O2O entreprises garant 21O5 Établi» senenta j
43,2 % des établissements sont situés dans la région parisienne et 53,4 *
des entreprises y sont représentées i le reste o&t regroupa principalement
dans la région RhCne-Alpes, la Provence - Côte d'Azur, le Nord et l'Est.
L'analyse au niveau départemental net en évidence une certaine concentration
dans les £ones très industrialisées ou les gronda centra urbaine.

Les 19 departenenta, où sont implantées plue de 2O agences, comptent 1723
Établiasenents, soit plue de 80 t de l'ensemble. Noue nctana une polarisation
au travail temporaire eue Paris j 61,9 4 des établissements du territoire
ont leur siège social implanta dans la capitale ou son agglomération (
quant aux autres agences, 35,1 % relèvent d'une entreprise dont le siège
social est dans la région parisienne.

Les trois premières entreprises d'interiia ont eVidenment une implantation
nationale. Conme BJUS le verrons par la suite. Bis totalise 124 agences (2),
ECCO i 143 (13)et Manpower-Franca, : 51 (2). D'autres sociétés présentent
des points forts dans uns région et tendent è décentraliser leurs activités.

{12} Bote du Ministère du Travail ou 33 janiver 1976
, au 17 juin 1977.



REFASTITICH PAR REGIQH DES EWCFEPRISES ET DES ETABLISSEMENTS
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IMPLHTCRTICB IBS ENTREPRISES ET FFAHLI5SBWHTS
IES PRINCIPAUX SECTFDES

Régime
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SOURCE t Hôte du Ministère du Travail du 23.1.1976

fiifln, certaines sociétés, et c'est la majorité, sont uniquement Implantées
flans une région donnée, soit en vertu d'une certaine politiqia âe localisation,
•oit en raison de leur taille, ce gui est le caa des entreprises A 1 ou 2 éta-

blisagnentB, Nous observons une tendance a 1& décentralisation vers la province,
le centre parisien étant parvenu à wturation.
Pour le fibflne, noua avon» procédé a une analyne plua précisa des localisations.

4.2. LocalIsatton dana le Rhône

HOUB nous réfezone au dâcoiçage prâcédemnent effectue (cf* sources).

4.2.1- Le centra? de Lyoni regroupe 29,4 l d^i nombre êtes étoblissementa

En 1974, 53 agencée ont été Eecenaéee au centre v en 1977 11 en existait 52.
une stabilité d1 Implantation caractérise donc cette semé qui totalise 29,4 %
du total de* établiBsemante. La localisation dans le centre que nous VTCUB
observés et surtout cette stabilité confirment le phénomène ô" ijnplantation
dans las zones géographiques traditionnelle*.
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4.2.2. La aone relais totalise 4fl, 6 * dee établi segments

Ce gectaur comptait 66 agencée en 1974 et 79 en 1977r soit une progression de
19/7 % environ. C'est la zone où nous trouvons le plus grand nonbre d'établiB-

de travail temporaire (44,6 *J . Ces laouveoenta de localisation
analyses plus particulièrement lors de prochains développementa .

4.2.3. La péripharia rcprgfl&ntB 15,8 % des

En 1974, 25 établissements étaient situés. dana la zone périphérique de Lyon t
on en compte 28 en 1977. Une progression de 12 t a donc été enregistrée pendant
HjEpériode observée P (1974-1971}. La périphérie regroupe donc, en 1978* 15/B %
du nombre total dos agences de travail temporaire.

4.2.4. iO * des établiasanenta sont situes daoa les autres cpjanunes du
département

En 1974, il existait 15 agences dane oette zone r et on en retrouve 13 en
1977 f ce qui fait un taux d'accroissement de 2O 1 en 3 ans. La part de ce
secteur géographique dans l'ensemble représente 1Q, 2 %.

4.2.5. Un dtfplacgnent progreasif hora dn contre

L'étude de la localisation montre un mouvement net et progressif
d'iJnplantatiQA des entreprises de travail temporaire vers les eonaa relais
et périphériques, avec néanmoins une certaine stabilité du centre de Lyon.
La situation des établissements est souvent proche <3e celle des industries
qui se trouvent en majorité dans la acné râlai Les principaux axas de
circulation et de transport, la ligne du métro ou la proximité de l'Agence
Nationale pour l'Emploi et du centre commercial de la Part Dieu déterplnentF
pour une part Importante, la politique d'implantation des agences. D'autres
facteurs, comme noua le verrons, interviennent dane les choix d'Implantation
qu'effectuent lea entreprises de travail temporaire.
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4.1. Autres connrunes du département
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S. DïfiPftRTÎTCHG ET CREATIONS D'EHTREPRISES DE TRAVAIL TEHTORMBE

5,1, Créations at dlaparltlons J'entrerlsas a l'échelle nationale

seuls chiffrée gui existent au niveau <Se la France « proviennent âe L'INSEE
pour l'année 1974 at du Service des Etudes et de la Statistique du Ministère
du Travail pour 1975. Ces données sont d'ailleurs aléatoires car ai lea
ouvertures sont facilenent réparables (14), lea fermetures et disparitions
paraissent plus Ijaprécisea. Lea déclarations de cessation d'activité connaissent
de» retarda iaçortants et la plupart du temps ns sont pas ef fectuâeo nuto-
matiquenent.

5.1.1. m fort gouvernent en 1974 j_ f j ermeture* da 24,2 % dej^établiBsejBBnta
et 3Or8 % d'ouvertgjres

[Evolution des créations et disparition* d'agence» indique, pour l'ensemble
de l'année 1974F un solâv largement poaitif de 14O établi ssenents. Nous
observons un mouveaent Important avec 5O9 fermetures et 649 créations. Cne
analyae plus précise par semestre fait apparaîtra les premiers effets de la
crise à ce niveau.
Les prenierfl »ix mola de l'année 1974 connaissent un solde positif d'ouver-
tures dT établissements t le second semestre fait apparaître dâjà, un BOU-
vement beaucoup plus intense ûù le» ctéationa ccmpenaent A peine les ferme-
tures.

En effet, les disparitions ont été multipliéea par 6 et les création* par
2, le solde se révélant négatif de 7 unités. Cev chiffra* fient ressortir
une dea caracterl •tiques fondamentale de ce secteur, c'est-a-âlre un mouvement
d'entrées - sorties dans la profession de 25 a 3O * pour l'année 1974 avec
on solde positif da 6 r7 r/

5.1.2. iJn nmJVtfment toujoura tr en important caractériag l'année 1975
26,3 * d'établisaemeats créés, 22,2 t fermée

légère diminution de* ouverture* et fermeture* anivn le profession pen-
dant cette année où la crise s'installe. Néanmoins, le solde resta tou-
jours positif de 90 açencea ( + 4 *)f aveo 578 créations et 433 disparition*.

Les mouvements qui apparaissent dans le Rhône révèlent une certaine identité

(14) Obligation de déclaration d'ouverture ou de fermeture d*agença & la
Direction Départementale au Travail, Loi du 3 février 1972.
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REGION CE PBQGRA»E Créations Fermetures Solde

REGICW n-iRisiEHNE.......... j 242
CHMFAOre.................. > 4

PICARDIE................... * 7
HAUlB-IlORMaNDIE............ I 21

CENTRE..................... \ 7

NORD....................... i 43

LOBRMNB................... .' 35

flLSRCE..................... i 11

-COH!E.............. ! ^

.......... l 4

PAYS Œ LA LOIRE........... ] 24

BBETat3Œ ..•,..,.,.......... i 6

LIMOUSIN................... | 1

AUVERGNE................... :

PQXTQU-CH&H&flUS........... . <3
AQUITCUVE...........^....^. i 7

HXDI-PÏRENEES.............. | 11
BODiWOaaB.................. : 7

KHOŒ-AIJBS................ ' 63

LHïGUEDOC.................. i 9
PROVINCE, COTE D'AZOR...... | 68

( CORSE...................... r
! fTtBMCB BMTEHE..... -...-.-, ' 578

212

2

6

11

11
23

39

28

5

2

12

5

2

2

6

6

13

7

53

4

34

488

+ 30

4- 2

4- 1

+ 10

- 4

h 15

- 4

- 17

- 1

2

12
1

I

- 2

- 2

+ 1

- 2

O

+ 10

+ 5

+ 34

+ 90

SOOPCE i service des Etudes et de
du

Statistigoe du Ministère
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5.2. Ouvertures et ferrotnre^ji1 agences de travail temporaire dans le Rhône

5-2-1* 2O,2 % des atabliBaementa du BhOne ont cessé toute activité et

31,6 % ont été crééi|_gn 1974

Le département au BhOfte connaît de forte variation» du nombre d'agences,
laitant en cela le comportement national. En effet le» rfBultMi*? du premier
et second seoastre sont caraçtéristiquee- de la criée qui atteint le tempo-
raire, aurtout lors des demr dernier* trimestres, pendant lesquels ont été"
enregistrées 46 fermetures et 63 créations j par contre, au premier semaBtrer

II disparitions et 26 ouvertures ont été comptabilisées. Pour l'ensemble de
l'année, le solde positif s'élève A 32 établissements soit une progression
de 11,3 t. En 1975, la crise affectera*, plus durement encore la profession.

5<2.2. Cannée 1975 connaît une diminution de 33,2 % du nombre des établis-

sements créés par rapport & 1974

Les statistiques fournies par le Ministère du Travail dénombraient 63
création* fit 53 d.aparitions d*agences^solt un solde positif de 1O établia-
ocmantv aenlemont par rapport aux 32 enregistraea en 1974.

Nous allons pouvoir préolser encore cette analyse en utilisant les relevas
que nous avons effectué* A la Direction du Travail .et de la Main d'Oeuvre
du Rhône en 1976.

5.2.3. 29 i des établissements lyonnais jont cessé leur activité et
27,6 % ont e"te" créas en 1976

Au 9.12.1976, nous avons enregistré 49 femetureB et 47 ouvertures. Le solde

se révèle négatif (-2). Ceci nous émane A psaoer que les politiques retenues
et le mode d'organisation différent selon la taille de l'entreprise.
Les prochaine développements noua permettront d'appréhender la signification
des mouvements qui affectent lea entreprises de travail teaporaire au niveau
régional et national. Néanmoins, 11 noua faut remarquer que le* chiffres

sont groBtia. au fait dga nombreux changcmonta de noat et d'adresses des agences

pratique qui est fort courante dans la profeaslon {environ 3O a 4Û t des entrées
sorties).
"gg-jfejj:*™" ÔG 1977 P^Hontent un solde positif de 8 créations mala nous
n'avons pa établir la liste exacte des disparitions d'agences car celles-ci
ne sont connueo, avec précision, que très tardivement & la Direction Dépar-
tementale du Travail et de la Main d'Oeuvre.
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6. L'ACTIVITE DBS ENTREPRISES DE TRAVAIL TEMPORAIRE

€.1. La prestation en nombre de oantratat au niveau national

€.1.1 ,96lOCp mtêrlnaJ-reH, et IIP OOQ alafllons effectuées en moyenne par mois.
pendant le •eeond semestre 1974

Les statistiques du Ministère du Travail couvrent la période de Juillet 1974
fi décembre 1976. lia proviennent d'une exploitation, par sondage a deux
degrés, d'un échantillon penunent d'établissements de travail temporaire.
L'utilisation directe de la série brute du nombre d.< contrats conclue cet
difficile cor les déclarations ne sont pas effectuées régulièrement. Le
calcul du nofcbre Boyannâes ntleeione penne t d'élininer l'effet dû aux varia-
tion* des taux de réponse. Nous utiliserons donc le" résultats fournis par
lee séries corrigées da Ministère du Travail.

Lors du second semestre 1974, le mois de juillet a connu la plue forte acti-
vité, et le mois de novembre la plus faible, avec une variation de 55,5 1
05) entre les deuxrmois. Le passage du nombre de contrats A celui des
intérimaires va fait grâce A la durée moyenne (prévue) dee missions en
semaines. Cette durée est estimée à 3,8 (16) pour l'année 1975 i nous l'ap-
pliquerons Egalement pour 1974.

âe contrats conclus durant le second semestre 1974 : 658 M8
- durée prévue moyenne : 3,8 semaines
- noobre de senalnes t 2 5OO 502
- nombre d'années de travail : 96 176

On prin considérer qoe pree de 1OO OOO Intérimaire* étalent utilisés en
permanence (moyenne) en 1974.

6.1.2. 96 OOO contrate conclus en moyenne mensuelle, durant l'année 1975

84 OÛQ Intérimaires sont quotlâlennonent au travail.
Le mois de Juillet totalise le plue grand nopfcre de missions et le nois de
mal le plus faible F avec une fluctuation d* activité de 4O,B % entre ces
deux extrËmev. L'année 1975 va accuser le contrecoup de la crise, et déjà en
octobre 1974, le travail temporaire en était affecté. La Fàisse de niveau
est assez sensible i elle est de 12,7 4 par rapport A 1974.

Si nous reprenons la durée moyenne qui a été estimée a 3,8 semaines, nous
obtenons •

- nombre de contrats conclus en 1975 : 1 152 492
- darde prévue Moyenne i 3,8 semaines
- nombre de semaines : 4 379 469,6
- nombre d'année* de travail ; 84 22O

{15} Selon le mode de calcul suivant :
_ Nombre de contrats du mola le plus faible .

Nombre de contrats du mois le plus fort

Note du HlAlstère du Travail du 27 avril 1977
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6.1.3. une augmentation sensible en 1976 i 131 OQO contrats en noyenne par
mois, soit U5 OOQ intérimaires

L'année 1976 a enregistra une nette progresBlcn de l'intérim aveo 131 384
contrats conclus mensuellement en moyenne.

Noua percevons on accroissement au recours A la profession de l'ordre de
36,5 % par rapport A 1975.

grande amplitude dactlvité se situe entre le rcU de Juillet, qui
connaît la plu* forte utilisation d'intérimaires, et le mis de Janvier,
où les effectifs sont les plus failles. Le troductlcn an nombre de
temporaires se présente de la façon «vivante r

- nanbre de contrats conclus en 1976 : 1 576 6O7
- durée prévue i 3,8 sesataet
- nombre de semaines i 5 991 1O7
- noBbre dT années de travail i 115 214

En noyenno, eur l'onnâe, nouv pouvcno donc satiner que 115 000 intérimaires
étalent quotidiennement au travail.

L'affectif toOyen des travailleur* en ntltBion que nou* avonn donn£ e*t
hlen inférieur au ncubre de personnes qui transitent par les entreprises
de travail temporaire. Les relevas de déclarations ne sont pas envoyés
rôguliôreiuent par les agences, canne nous l'avons également remarquer à la
Direction Départementale du Travail du

lie travail temporaire connaît donc des fluctuations mensuelles d'activité
assez senoililesr de 4O à GO * et a nettement progressé en 1976 par rapport
& l'année 1975, Le moi* de Juillet venble enregintra? généralement la
plus Importante activité au niveau national et concourt & l'opinion souvent
admise du recours massif à l' In ter ta, avant le départ en vacances dans les
entreprise! utilisatrice*.
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EVOLUTION DE L'ACTIVITE DES QtTREPRISES DE TR&VML

TEMPOPftlFE AQ HlVEMr HRTICKAL

ADHMfl

Mois

Janvier
Février
Hara
«vrtl
Mai

: "̂
Juillet
Août

Septenbre
Octobre

Noveobre
Oécwnbr*

TOTftL

Rcnbre de

1974

-

-

-

123 842

97 412

98 246

67 914

47 622

67 636

5O2 674

cctitrata

1975 : 1976i
!

76 615 i 90 050

72 232 ! 94 3O2i
73 OS8 i 115 218

79 442 : 1O4 ?I3

64 778 : 1Q8 629

96 303 J 150 381

1O9 827 : 143 1OO

90 594 * 126 370

96 719 : 127 O32

87 428 : 103 733
72 290 : 1Q1 991

85 458 ' 103 943
T

I

1 004 824 [l 369 062

:

Rraibre moyen de coi
par âtabLlaw

1974 : 1975i
r

i 41,9

1 39,1

: 33,4

- ï 44,5
: 35, B

; 51,4
77rl * 59,9
61,9 ' 50,6

60,9 > 51,4

46,9 ; 47,1

33 F7 : 39,8

44,1 ] 46,ï
;

I

:

itrate
3EBAtB

1976

47,9

49,4

59 , 4

54,7

56,4

72,1

74,3
67,0

68,7

55,3

£0,2

54,5

i
)
>

SpUBCE : Ministère du Travail, NE te du 27 avril 1977



ESTIME DE OKTRATS CCBCLDS PAR LES

EEITBBPKISES W TRAVAIL TEIŒQÏUURB

Série corrigée

^ HDIÊ

; JHfVIER
C «tVILlISK

MBS
AVRIL
Mil'

JTOH

JUILLET

rapp
SEFTEffiBE

OCTGBPE

HOVEMBEE
DECEWBE

TOTRL

i

1

E

j

:
i

;

•

E

E

I

I

t

1

>

3

J1HNEE 1974

-

—

153 814

124 048

122 653
98 925

69 512

30 096

658 048

ANNEE 1975

85 879
60 624

81 597
92 605

74 322

107 940

126 389

107 221

109 431

1OO 700

85 490

99 700

1 152 497

WHEE 1976

103 900

1O7 544

129 B43

12O 121

124 363

159 7O2

165 318

149 678 ]

154 163 ;

124 591 ]

113 603 ;

123 876

1 576 608
:

On obtient la série corrigea au noubre de contrats
conclu* awc les utilisateurs en multipliant le
ncrabre moyen te contrat* par le noabre d'établis-
sement*

du travail. Rote du 27 avril 1977
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6.2. Evolution du nombre de contrats concilia dans là HhCne

6.2.1. 766O missions atwuréee menBtaellaaent^ en moyenne, en 1974

Nous avons enregistrer a partir des relevés de contrats envoyés mensuelle-

ment à la Direction Départementale du Rhône, 94 313 missions, soit en moyenne

7 B6O contrats par mois. Le mois de septembre connaît l'activité la plus

Intense et le nols de novembre l'activité la plus faible avec une variation
de 6Q,7 ft fl 7) Le nombre moyen d'intérimaires utilisés en permanence
n'élèverait à 6 692, si nous reprenons la durée moyenne de 3,8 semaines.
En effet i
- nonbre de contrats conclus en 1974 : 94 318

- durée moyenne nationale prévue : 3,8 semaines

- nombre de semaines : 350 4O8

- noabre d'années âe travail : 6 B92.

Le HÛne avec 6 900 intérimaires représenterait donc 7,2 * du total national.
Nous verrons, par la suite, que la durée moyenne des missions dans le dépar-
tement est plus importante que celle de la France entière, ce qui nous amène
& conclure gué la part.; du Rhône dans le nombre total des intérimaires
est nettement supérieure à 7,2 %.

6.2.2. S 700 contrats en moyenne par gftie en 1975 : lea effets de la. crise

se font nettement sentir

L'année 1975 voit le recours ft l'intérim et le nontoce âe missions diminuer

de 27,3 % par rapport à 1974. Le moia de septembre enregistre toujours la

plus forte activité et le mois de mars la plus faible avec une variation de

39r5 % entre ces deux extrêmes. Le nombre noyen g'intérimaire• Titillées
s'élève A 5 OOO environ, si l'on •ùtitne la durée en semaines A 3,8, comme

nous l'avens déjà fait pxécéâempont.
Le Rhône en 1975 fournirait 6 % Ai nombre âea travailleurs teuçorolres, ce

qui marque une baisse de 1 % par rapport A l'année précédente (cf. les

remarques ci-dessus sur la Ourée en semaines de*

(17>bdtï de calcul :
nombre de contrats Ai mois le plus faible
—————————————————————————————————— x

Nombre de contrats du nais le plu& fort
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6,2,3, S 5OQ pJBpiana chaque mois en tnoyejme, durant l'fmnâ& 1976

Nous constatais une progression très nette du niveau de 1'intérim dans le
Rhône en 1976 ; elle s'âïàfce à <9 % si l'on tient compte du nombre de

contrat» conclus, septembre est encore le mois du plus fort recours aux

intérimaires. Janvier se retrouve être le mois le plus faillie. La fluctua-

tion entre ces deux noi* s'élève a 4O,3 %.

Le Rhône totalisera, avec une durée moyenne des missions de 5,2 semaines (1B),

1O 2OO intérimaires. Boit 6,9 l du ncnbre national ; IA progreaelon par

rapport à 1975 s'avère donc relativement Importante (19),

6.2.4. 9 4QO contrats conclus mensuellement en moyenne, pour 1977

Le nombro de missions assurées par le* entreprleeo de travail tençoxmirer

a progressé de 1Q,7 % par rapport A l'année 1976. Le mois de septembre

reste le mois le plus fort alors que la période la plue creuse se situe
eu mois de novembre. Entre les deux isola, la variation eet de 3Q,3 %. Si
nous conservons,comne durée moyenne des missions,le chiffre de 5,2 semalnesF

qui était celui de 1976, nous atteignons le noinbre de 11 30O intérlnalres
(en moyenne}.

L'analyse comparative de l'évolution du travail temporaire, dan* le PhOne

et danfi la France entière/ montre que la profeeaion connaît de sensibles
variations d'activité d'un vola vur l'autre. Dans le HnÔne, la crise a été
ressentie plu* tardivement, mai* plue intensément. La conjoncture économique

et le marché du travail devront nous permettre, au cours des prochains déve-

loppementB, de mieux couprendre cette situation.

[18)D'apres nos statlatlquee d'octobre 1976, effectuées A la Direction
Départementale du Travail et de la Main d'Oeuvre du RhOne.

(19) Tenir ocnqpte des différences d f appréciation de la durée en semaines
entre les deu>•-..-innées.
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MUEES

Mois

JWVIER
FEVRIER
IOKS
AVRIL

: MAI
: jram
; JUILLET

; BOUT
1

SB1TBMBBB

OCTOBRE

NOVEABBE

DECE1ORE

TOTRL

noyOTne
nansualle

1973

-

-

-

-

-

-

4 812

6 423

6 487

5 022

22 744

5 686

1974

8 271

7 475

7 634

B 764

7 679

9 502

9 523

7 67Z

1O O71

7 833

3 954

5 690

94 318

7 SGO

1975 | 1976

i
5 62B : £ 309

4 800 | 6 435
4 354 i 7 654

4 376 J 7 178

4 524 i 7 462

6 442 ; 9 823

7 169 : 9 923

6 561 ! 10 253
7 2OÛ : 1O 562

5 913 : 9 096t
4 776 : 3 143

6 B4I : 9 O55
£

:

68 584 ' 102 088

5 715 i 8 507
:

1977 ;

i

8 243 l

8 397 :

9 730

9 064

8 071

1O 516

10 994
11 003

11 34O

B 347

7 902

9 100 1

:
112 707 ;

9 393 ;
'

BOUBÇg i A partir den relevée de contrats parvenue a la
Direction Départementale du Travail et de la
H&ln d'Oeuvre. Comptabilisation et dépouillements
réalisée par no« soins.
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7. REPABTITICtt UB3 ÏNTEHlHûISES SELON LES BHTKEPBISES DE TRAVAIL

MHS 12 BECHE

7.1. analyse du PPJB d1 o c t o b r e _ ^

Mou* avons établi, pour le mois d'octobre 1976,des statlatlquea précisée

aelon la taille des entreprises de travail temporaire et le nombre de
contrats conclus. L'étude de I1 évolution de la structure des emplois par
agence n'a pu être réalisée en raison de la lourdeur du traitement que cela
aurait entraînée. Noue donnerons les résultats obtenus, tout en précisant
qu'ils ne sont pas nécessairement significatifs, puisqu'ils ne portent
que sur un mois.

9096 contrats ont été conclus au unis d'octobre 1976. Nous avons pu déter-
miner la qualification des emplois intérimaires, en fonction au ncmbre
d'établissements des entreprises.

Lee sociétés de 6 établissements et plus
Avec 25,5 * du nombre dea agences, ECCQ, CRI, Bis et Régit comptabilisent
3 145 contrats, c'est-à-dire 34,5 % du Rh&ie, 77 % des mission" concernent

des ouvrier», 21 l des enployâa et 1,7 * des cadres, techniciens. La pro-
portion dea ouvriers qualifias n'élève a 25,5 % (ouvriers qualifias / total

ouvriers) ? par contre B2,B % dee ençloyâs sont qualifiés.

Le* •ociété» de 3 à 5 agencw

Hanpoivar, BP Industrie, IBQ, SPH, TLH et le Travail Intérimaire réalisent
1 297 contrats (14,3 1] avec 14 * du nombre des établissements. 79,9 «

de» contrats sont conclus avec des ouvriersf 19,7 % avec des employa
et O,4 * concernent des cadres et agents de maîtrise. 49 % dea ouvrière
et 96,5 % des employée eont qualifiés. NOUB observons que la qualification

des Intârljoalres semble croître d'autant plus que la taille des.

est petite.

Lea entreprises de a établi gasments~~'———~~"—Cellea-ci concluent 95,7 \ de leurs contrats avec des ouvrier s /

avec des employés et û,4 % avec des cadras. La proportion des ouvriers
qualifiés est de 46,4 %, celle dea employas de 8O,7 t. Ces socl£tÔa

représentent donc 16,6 % du nombre dea agences et le roeme pourcentage de

la part du marché {en missions) t au mois d'octobre 1976. La tendance
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observée pour les Misons d'Intérim de 3 à 5 agencée se confirme : le nombre
d'ouvrière et leur niveau de qualification augmentent i là nonÈre d'employés

diminua maie leur qualification resta neamnoln» Importante.

•aclëtëe d LT intérim a_ ëtabllpgenent unlçrue
Elles totalisant 34,6 % des contrats conclus avec 43,9 * du nombre d'agence*,

71,4 * des missions sont conclues avec des ouvriers, 27,3 * avec des

enployés et 1/3 % avec des agents de maîtrise et techniciens. La qualifi-

cation des ouvriers et des employas est très Importante, soit respective-
ment 52,1 4 ë£-<fl8*3jAY<3loue pouvons constater que la taille de l'entreprise
apparaît ccnsne un facteur déterminant au niveau de la structure de» emplois

et dee qualifications. Plus le nombre des etoblieeemants diminue, plue le

nombre d'ouvriers contractas augmente. De plus, il semble que les petites
entreprises de travail temporaire arrivent S drainer plue d'intérimaires
qualifiée que les principales sociétés. Ces petites unités accorderaient
de* avantages et dee salaires plus élevée et devraient pouvoir s'occuper

de ce petit noyau de travailleurs de façon plus efficace surtout lors des
fins de mission. En effet, il est fort courant qu'une agence contacte «es
clients habituels pour leur proposer un de ses intérimaires qualifiés dont
le contrat se termine. Il faut reconnaître, par ailleurs, que les relations
des intérimaires sont plus faciles, et les rapports plus étroits dans une
petite unité que dans les plue importantes.
Le* hypothèses que nous dégagerons, par la suite, nous permettront de mieux
appréhender la signification dTun tel cccçortement.
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DE OCUTRATS CONCLUS PAR LES ENTREPRISES EE

TRRVRI1 TEMPORAIRE » SELOH LA "BULLE, PEflDfiNT LE

MÛIB D'OCTOBRE 1976, DfiNS LE RHONE

Taille de l1 antreprime

6 établissements et plus
ECCQ - CRI - BIS - Régit

3 A 5 établissements
l Hanpower - BP Industrie

IBO - 8PH - TLM
Le Travail intérimaire

< 2 établissements
13 entreprisea

1 établiseeaent

69 «ntreprlses

TDTAL

Nombre de
contrats

3 145

I 297

l 507

3 147

9 096

Part du marcha
en pourcentage

34,5 *

14,3 %

16 P6 «

34,6 %

10O *

Pourcentage du libre,
d'établi*****»*»-:.

^ç *ï a

14 %

16 ,6 %

;
«,9 % J

100 * ;
3

157 établissements de travail temporaire sur lea 169 enregis-
trés ont fourni des déclarations auront le mois d'octobre 1976.
SOURCE : Direction Départementale du Travail et de la Main

d'Oeuvre du Rhflne-

ETRDCTURR DBS EMPLOIS SELON LA TRILLE DES ENTREPRISES DE
TEKPORJUH2, AU M3IS D'OCTOBRE 1976, DBNS LE fiBDBE

L iQQvvxcrs»-
( TaHiLH DE L'ENTREPRISE :ef£. ag.
[ :
[ 6 âtabllssements et pluff
{ BOCO - OU - BIS - Hfigit ; 7'J

3 A 5 établi Bsementa i
Manpower - BP industrie : __ - fc
1BO - SPM - TLM s ra'* *
Le Travail Intérimaire t

2 établis senenta : „ „ _
13 entreprises

3

t établissement : T1 . -
f 69 entreprises < J1'a *

!

eizws
of f . ag. "

21 %

19 r7 %

3 Q ft

9T 1 fr

•recn.Ji.M,
cadres

eff . ag.

1,7 *

O,4 «

O,4 «

1 -t *,J *

ouvriero :finpu>yeB
(Tualflâs lt;<rudifiéû 1
O. agencé iemp. aa-

i
25,5 t : 82 rO »

i

47,9 % : 96,5 4

t
46,4 t r 8O,7 t

3£t 1 B D9 r J V
!

: )

eff. ag. « effectif agence

BOUBCE : Déclaratiors des contrats conclus par 157 établis semantA
BUT IBS 169 A la Direction Départementale Ou Travail
et de la Kaln d'Qauvre.
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Notre flpprodhe descriptive du travail temporaire nous amené à énettre un
certain nombre d'hypothêBee que noua vérifierons ultérieurement.

l t
La concentration qui n'est développâe principalement dans l'Industrie entre

les aimées 196O-197Q, 4 l'occasion des nouvements de restructuration! pourrait

affecter plus sérieusement les entrepripen de travail temporaire des 1973,
c'est-à-dire après la réglementation opérée par la loi de 1972.

HYPOTHESE 2 i
La tendance générale conduit le* agence* * •' implanter de préférence RU

contre dos grandes agfrlanérationa j néanmoins depuis quelques année-e, 11

semble que nous as aie t ion s A un mouvement Inverve ô> la port dee entreprises
les plus importantes, gui créent systématiquement de* établissements dans

les Eones relais et périphériques.

HYPOTHESE 3 ï
Avec le mouvement de concentration, les principales entreprises sélectionnent
leurs clients i 11 se créerait alors un second marché plus aléatoire,' ".'.
régi par les petites sociétés.

4 i

Débordant le cadre cte l'analyse, jusqu'ici effectuée, on peut supposer qu'il
exLetQ un lien entre le chômage et l'ac i*lj£ du travail temporaire. Jtoia

1T intérim na serait-il pas lié plus directement au flux du marcha du travail

ç'eet-a-dire au ncoyament des demandes enregistrées, qu'au volurae daa demandes
non aatief altec 7

Le travail temporaire pourrait alort af^araltre comme un •ypteme régulateur

du marboé de l'ençloi dans la mesure même où il en opère la

51 les principales hypothèses que nous avons émioes sont vérifléea, l'Agence de

travail teuporaire pourrait apparaître CODE» ï. ' intermSdlaire permettant 4
l'entreprise Industrielle ou comnerciale d'exercer une certaine naltrise
sur le marcha du travail, maîtrise gui lui Aérait neceBBaJjt^our opérer

en Bon eeln testée les transformations qu'elle estime nécessaires.
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C-H A P I - T - R E S I X I È M H

LES ACTIVITÉS UTILISATRICES DE TRAVAILLEURS TEMPORAIRES

par Nallka BOUKZA

Les travailleurs temporaires ne sont pao réparti* uniformément don* la
structure de production, tant nationale que régionale. Certaine secteurs
d'activité attirent lea Intérimaires plus que d'autres, pour des raisons
ot avec des conséquences que noua essaierons d'élucider. Dans un dévelop-
pement ultérieur, noua noua efforcerons de déceler les qualifications et les
métiers d'accueil de cette catégorie particulière de main-d'œuvre. Par
référence à l'activité économique des utilisateurs, une première information
noua est fournie par la répartition dea intérimairee dana chaque secteur,
en pourcentage du nooibre total des effectifs, Cependant, l'insuffisance de
mention de cette donnée sur lea xalevé'a mensuels des contrats conclus, adressas

par laa entrepris* de travail temporaire a la Direction Dépaxteoentale du
Ixavailfpour la période antérieure A l'année 1976 P nous empêche d'étudier

l'évolution des effectifB, dans le temps,pour chaque barancne d'activité,

Un second type de renseignement* noua est donna, quant a l'importai»» du

recours au travail te^oralre de chaque secteur d'activité, en établissant
le rapport entre la structure dss effectifs intérimaire g et la structura
des effectifs Assedic. Cela va nous permettre do classer les activités
utilisatrices de manière plus fine et de faire apparaître la complexé ££•* £e
l'Insertion des Intérimaires dans les structures sectorielles et ses per-
pétuelle» modifications au gré des trensformationa des structurée d'accueil
ellBB-mtoes, Dana un premier tenps, noua nous bornerons A une approche glo-
bale du phénomène, en opposant, tout d'abord, les activité* de production
et lea activité1* de aervice t ptiia noua noua efforcerons d« dégager une

typologie âea «ecteura d'accueil.

En un veoond tep^a/ noua analynerons, de maniera plus détaillée, les diffé-

rentes activités utilisatrices p en ««savant d'établir un lien entre l'Importance
du recours au travail intérimaire et les spécificités de chaque branche d'actiw
vite, de telle sorte qu'à choque groupe d'activités, f pré sentant les mêmes
spécificités), corresponde un mode particulier d'insertion des travailleurs
intérimaires, avec des motifs et des effets spécifiques.
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, INSERTION DES TRAVMLÏBtffiS TEWORAUfflS DAME IA BTHJCrOÏŒ LQCAIfi DE

F f i Q D U C T Ï C B '

1.1. un Inégal recours au travail tanporairs selon le typg d'activités

1.1*1. Plus d'Intérimaires dans le secteur cacondalra gué dona le secteur
tertiaire

Bien que le travail temporaire ait d'abord investi le secteur tertiaire,
il s'est trea vite Introduit dans l'industrie (vers les aimées 1954}, au
point d'y devenir aujourd'hui beaucoup plus important oue dans les activités
de service; ainsi, au mois d'octobre 1976, pour le département du Hh&ne, lea
activités de production regroupant 75 * de la nain d'oeuvre intérimaire, alors
que les activités de service ne rassemblent que les 25 » restant.

1.1.2* Plus d'ouvriers JJtérlaalres dans les activités Je production, mais lea
effectifs du secrtEur tertiaire ne sont toutefoiiB pan négligeables

Le secteur secondaire, bien entendu, va utiliser un fort pourcentage d'ouvrier*"!
83,3 % des Intérimaires sont ouvriers. Ibis contrairement a ce que noua
pourrions attendre, la proportion d'ouvriers Intérimaires utilisés par le vec-
teur tertiaire n'est pas non plus négligeable puisqu'elle atteint le pour-
centage de 47,3 %. Cette augmentation de l'utilisation d'ouvriers Intérimaires
dans las activités de service semble devoir Être liée à l'introduction récente
de nombreux travailleurs temporaires pour lea taches de Banntention impor-
tantes P par exemple dans la branche des transports. Mais ce phérarêne ne peut
être sérieusement abordé sans faire intervenir ^indicateur essentiel que
sont les qualifications ; ce sera l'objet d'une analyae ultérieure*

1.1.3- pe a missions de plua longue durée dans les activités de production que
dans les activités Je sarvice

Les activités de production ont une durée moyenne de missions de 5r6 semaine B
alors que celle-ci est de 3,9 semaines pour lea activités da service.
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1.1.4. Pins d' Intérimaires don» les activités proaucftlces de biens d'e1-
quipanBDt et de bigng JJitenp&llairefl que flâna lea industries de bims
de con»oinmatl°ii

LOB Industries de bien* d'équipanent et de biens intermédiaire» que nous
pouvons regrouper en huit catégorie» t
- fonderie (chaudronnerie F pompe» QUE 2O)
- construction de machines st âe notarial mécanique (NAE 31}

- mécanique générale (NAE 22)
- fabrication d'articles nétalllque» diver» (fflŒ 23 et ~-.'>4)
- automobiles et cycles {NAE 26}
- constructions électriques et électroniquea (HAE 28)

- hfttiaent et travaux publics (NAE 33 et 34)
- industries chimiques et pharmaceutique» (RAB 35 et 36}
regroupent 6G,6 % des effectifs IntdrlBalres.

de biens de consoBM.tion que nous pouvons regrouper ,
quant ft elles, en six catégories :
- Induetxie du lait (NBB 43}

- Indugtrifls alimentaires (tOB 45)
- industries textiles (HAE 47)
- industries du bols et de l'ameublement (HAE 53]
- InJuvtrlejB polygraphlques fHM 55)
- transformation de Batleres plastiques (NRE 6l)./
ne drainent que 13 % des travailleurs temporaires. Les proportions
et d' employas r pour ces deux secteurs, sont senallïlâment idantiqu*» j on
66,6 % d'ouvriers et 1O % d'eaploy^s pour la production 4? iMens d'équi-
pements et 87,8 % d'ouvriers et 11,8 % d1 employé o pour las industries
de consommation. La durée moyenne vaxie peu également puisqu'elle est
respectivement de 5,6 semaines pour le premier cea, et dot 5,7 semaines
dans la second.
La distorsion entre cas deux typaa fl'inânvfcrieB est donc avant tout quanti-*
tative (volume des effectif a) , L'explication la pluv plausible nous paraît

Sans la différence de niveau technologique, que rton« pouvona
au moyen du montant des investisaattenta peur tSte. En effet, avec

la production en grande série, les Industries produisant des biens d'équi-
pement ont été amentfeB très tôt à développer la mécanisation dû presque tous
les stadâa de la. fabrication et & décomposer les tachas sur des chaînes, pax-
mettant ainsi l'oirplol d'une main a 'oeuvre non qualifiée et rapidement

noue pouvons citer, A titre d'exemple, le cas de la
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électrique et électronique - La restructuration en a fait un* activité essen-
tiellement de mcmtftge, car la fabrication des campoganta et le contrôle de

qualité «ont trâe fortement automatise'», En tenee d'ençlois, cela s'est

traduit par une forte proportion d'ouvriers et d'ouvrières non qualifias,
et par là-même, facilement r emplacables . Il nous semble donc que l'utilisation
Importante de travailleurs intérimaires va de p:i avec un niveau de technologie
avancé. Cependant, si nous analysons le secteur énergétique, nous constatons
d'une part, qu'il s* agit d'une industrie utilisant une technologie de pointe,
d'autre port que la recours an travail Intérimaire y est Inexistant puis-
qu'il ne concerne que O,B % dese£fectlf& Intérimaires globaux. Cela irait donc
à l'encontee de la thftss soutenue oi-âe«au«. En fait, il n'en «st rien. En
effet, * l'échelon national r noue nous apercerais que le secteur énergétique
est en tête des plus forts utilisateurs d'interln»aires lorsque nous rapportons
le nombre de contrats conclus aux effectifs des branches d'activité écononlque.
Si cela n'apparaît pas dans nos statistiques départementales, c'est parce

le secteur énergétique est très mal représenté dans le département du Rh&ne.

171753 Plus d'intérimairea dans les activités de transport gué dans le cctmnerce

S'il s'avère que le secteur tertiaire est peu utilisateur d'intérimaires, com-

parativement au secteur secondaire, il s'avère également qu'il existe de très
fortes distorsions au sein même des activités tertiaire». Ainsi, le rapport
entre la structure des effectifs intérimaire* et celle des effectifs Asoedic

est de :

- 168,8 t,pour les entreprises de transport public et routier f l) ,

- 45O % P pour les entreprlaea de transport ferroviûlra et assimilée, urbain et

- 600 %, pour les transports aériens f l ) ,

For contre, 11 est «eulemant de i
- 34,2 %, pour les commercee agricoles et alimentaires,
- 9,1 », pour les comneroev multiples et Ski,
- 37,9 %/pour le& comnercej de matière* Erea&ec.ai, materianx, conibustil>lea, quin-
- 78,6 *::•«!* las oomaerces diver», caillerie,

(1) Ces pourcentages doivent Stze lnterprétésp prudemment, car les effectifs
AQSEDIC ne recouvrent pas l'ensemble des salariés de ce* branches.
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L'introduction massive, récente, d'ouvrière intérimaires non qualifiée, dans
le secteur deg transporte, concerne essentiellement les taches do manutention,
tEchea centrales dont la non-exécution (en cas de grève par exeople] paralyse
l'ensemble d* l'activité.
la faible proportion d'intôrimeirea dans les commerces, par contre, pourrait

s'expliquer t
- d'une paitp par l'existence d'un fort emploi féminin (41,1 *) t inversement

les transports qui ont une structure d'emploi, proche de colle dea activités

Industrielles, ne coûtent que 14 * de fenneo t
- d'antre part, par le fait que le* cameeces utilisent une autre pratique
que le travail intérimaire i le travail a tempe partiel.

1.2. Typologie des •eetetnr» d'accueil

NOUS distinguons succesaivement sept groupes de secteurs d'accueil, en isolant
les secteurs en expansion et les secteurs en récession, différenciation
établie en fonction du critère â*enploi j nous noua appuyons, pour ce faire,
sur l'évolution de lenploi salarié de 1966 A 1973 j la période 1973 - 1976

étant une période de crise, est utilisée avec réserve. Moue prendrons COUDS
base géographique/ la région fihftne-Alpea et non le aeul départagent du Bhone.

1.2.1. Secteurs en CKpanBton, fi forte utilisation

Hctaurs suivants i
- industries mécaniques,
- bfltiment et travaux public*,
- verre et matériaux de construction,
- Industries agro-allaentalrea,
- constructions électriques et électroniques
- papier-carton,
- fonderie, grosse chaudronnerie, penses,
-les transports,
- les services domestiques,

«ont jusqu'à la crise des secteurs ai expansion. Cette expansion
d'une très forte demande en force de travail, puisque nous passons (en région
Bhone-Alpes) t
. pour le secteur de la construction électrique et électronique, de 44 70O
emploie «alarie* en 1966 a 63 000 en 1971

(2) Source i 3NSEE- JlfiSEDÏC.
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. pour les industries [nécaniques, de 154 000 enflais en 1966 à 192 500 en

1973 (2) .
Ce *ont,pOïir l'essentiel, des Industries qui exigent une main d'oeuvre
abondante et couvent peu qualifiée.
-Le secteur bâtiment et travaux publics emploie anviron ISO QQO personnes,
au 31 dé£enbre 1975, soit 9-* * de la population active Se MiÛne-Alpes (3) .

- Les industries de la c*&Btn -ttion électrique et électronique emploient

62 6OQ personnes au 31 décembre 1975, Doit 9r4 % de» emplois industriel» de l

région. L'essor exceptionnel des dix dernlèree années s'est traduit, pendant
la période 1966 - 1974, par la création de 2O 000 emplois.

- Les industries mécaniques emploient 'EK 500 personnes au 31 décembre 1975,

soit 27,6 » de» emploi* iJtiustriels de HhOna-Alpes -
- Lee industries agro-alimentairea exigent encore une nain d'oeuvre Impor-
tante et peu qualifies i 36 5OQ «Bpsois salariés au3L dâcanbre 1975.

Pour nombre de ces secteurs, la solution a été, pondant longtemps, 1T-utilisation
intensive de main d'oeuvre immigrée i ce fut le cas du secteur du bâtiment
et des travaux publics, des inâaatries mÔcanlqBas st électriques, du secteur
du verre et des materiAiB de construction t ces activités ont trsditlonnelle-
mention leur sein, une forte proportion de travailleurs étrangers (ovtre lo
et 2o %) . ces derniers ont toujours occupé plue de 3O 4 des emplois nou-
veaux créés entre 1962 et 19GB. Lee flux d'entrée annuels d'étrangers dans

de tel* secteur* y ont été très forts (4).
Aujourd'hui, pour des faisons que nous évoquerons plus tard, la solution résida

dans un fort recours on travail temporaire. Ainsi, le rapport entre la struc-
ture de* effecTttfe Intérimaires et des effectifs Assedic s'élève & :
- 900 t pour les industrie* alimoBtaixeo diverses (NfiE 45)

- 60O t pour les transports aériens [2}r

- 450 t pour les transports urbains (2),
- JV5 4 pour la fonderie,grosse chaudronnerie, moteurs mécaniques et pompes,
- 226* pour les constructions électriques et électroniques,

- 2OO % pour l'industrie du papier et du carton,
- 1B5,7 * pour les services ojoesstiquQ&

(2) Source i IHSEE - A&&EDIC
(3Ï Suzanne PAOBE, PouE_çiaafcenflre l'économie de Shone-Alpes, Lyonr Etablisse-

ment public régionitl/ Edition INSEE, mars 1978, 135 p.
(4) Oiristlan MERCIER, Les EiigrationB transnationnlag de travalll&urB,

Lyon, 1975.
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- 16G,7 % pour les matériau* de construction,

- 161,8 \ pour le bâtiront et las travaux publics.

1.2.2. Secteurs en expansion, a moyenne utilisation dTintérinaijeB

II s'agit essentiellement au secteur de la tfabnie {dont la pharmacie),
et de la transformation des matières plastiques t ces secteurs vont en effet
en expansion, mais demandent^ pour leur croissance, relativement moine de

d'oeuvre. L'accroissement de l'emploi salarié, de 1966 à 1976 (5),

faible ; ainsi, pour la c3J*ie at le caoutchouc, il passe de 41200 a 5O 6OO.

La chimie de basa, surtout, n'est pas une industrie de main d'oeuvre, mais
-une industrie consaoniant beaucoup de "natlere grise", du fait de l1 Importance

des travaux de recherche, notamment. Néanmoins, l'Intérim a'v infiltre. Le

rapport de la structure des effectifs intérimaires A celle das effectifs
ASSEDÏC a'Élève A. i

- 134 % pour la chimie Câcnt la pharmacie) (6),

- 139 % pour la tranofonnation de matières plastiques.

Les raisons du recours & l'intérim semblent &t±e diverses pout l'une
et l'autre activité. Alors que les Intérimaires s'introduisent dans laa équipes
de production, pour les matières plastiques, il n'en va pas de mEœ pour la
chimie.

1.2.3. Secteurs en expansion, a très faible utilisation d'intérimaires

Les secteurs i
- commerce,
- eau, gaz, électricité,
- construction autonoblle et cycles,
qui sont également des secteurs en expansion, font peu appel à l'intérim. Cela
peut s'expliquer, en ce qui concerne le premier, par le recours au travail &
tenc>> partiel,comte nous l'avons indiqué plus haut (le rapport entre la
structure das effectifs intérimaires et celle des effectifs fifiSEDlc s'élève &
70,6 1). Pour ce qui est du second, la faible utilisation d'intérimaires (le
rapport s'élève & 33,3 %) tient aux règles Juridiques spéciales qui président

(5) au 31.12.75

(6) Au niveau iviHonal, la chinie est avec le pétrole, une des toutes premières
industries utilisatrices d'Intérimaires.
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fl l'emploi dons des établissaroenta publics. Sans doute les résultat* peraien.t-
lls trt» différants, si l'on pouvait tenir coopte de la soue-traltance,
notamment en ce qui concerne les travaux connandités par l'B.D.F. Quant au
secteur âe la construction auto&obile et âea cycles P cela est dû a de* raison»
particulière» qui tiennent a I1 évolution de Berliet.

1.2.4. Sgctsurs en expansion^ a. Intérim nul

Ce groupe est essentiellement constitué par les secteurs de :
- l'Administration Publique Clé rapport s'élève ft 7,4 *),
- la Défense Nationale.
GoanB noua l'avons mentionné ai-de«eue pour l'Eau, le gas et 1 'électricité«
le faillie recours A l'intérln s'escplique Ici encore par la spécificité des
règle* juridiques, relatives a l'wnbauene dans le secteur public. Ce dernier
n'a cependant rien a envier au secteur privé, puisqu'il peut frôquenoent faire
appel & du personnel vacataire.

1.2.5. Secteurs en récession, A trga fort intérim

II s'agit essentiellement du secteur : production et première transformation
de« ma taux, qui a connu une baisse de l'enploi salarié i les effectifs attei-
gnaient 31 BOO en 1966, pour le région Rhône-Alpes j ils étalent de 31 900
en 1974 et de 31 100 en 1975. En marne temps, c'est une des branches d'activité1

qui utilisent le plua de travailleurs temporaires, puisque le rapport den effec-
tif* Intérimaires aux effectifs ASSEDÏC atteint 366,7 *. Ce secteur* tradi-
tionnellement utilisateur d'une abondante main-d'œuvre étrangère, -volt le
flux migratoire s'amenuiser* Faut-Il y voir un lien avec un fort recoure BU
travail intérimaire ?

1.2.6. Secteurs en récession à trfla faille Intérim

II doit fitre fait mention particulière du secteur de l'habillement et des tex-
tiles dont la geation particulière au personnel mérite beaucoup d'attention,
C'est une activité oui/ depuis sa restructuration (depuis 15 ans], a connu
une réduction d'environ 3O % da ses effectifs. Mais elle reste tout de mine
la deuxième activité de la région, apr&s les industrie* mécaniques (employant
près de 165 000 personnes)f avec 10Ë 000 salarie'*, sait 15,9 * des emplois indus-
triels. La donnée essentielle est que 61 % de ses effectifs sont des femoBS, c'est
fl dire une main d'oeuvre peu conflictuelle i ceci eat renforcé par le recours A
des étrangers (entre 4 et £ % dee salariés), proportion croissant^ dans le teeçs
au point que l'emploi de* nationaux y décroît régulièrement alors que celui des
étrangers y croît ami* cetss. lu recour* A une main d'oeuvre Intérimaire s'avère
des lors moins nécessaire.
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1.2.7. Secteurs énrreceBalpn, a intérim nul

Ce mont essentiellement les secteurs t

- pèche,
- £orflta,
- production animale.

il aenble donc qu'au delà de l'apparent regroupaient massif des travail-
leur* téméraires dans certains secteurs de l'activité économique, qu'on
obtient en M limitant à l'opposition : activités de production et activités
tertiaire*, une analyse plus fine de la réalité nous éclaira sur sa comple-
xité. En effet, si l'intérim paraît se généraliser, il le fait avec une
Intensité très variable selon les activités. De plus, la catégorie "secteur
d'accueil" n'»st pas oonorétiaée perpétuellflaent dans tel ou tel secteur,
nais ve déplace dans la structure de la production tant nationale que régionale,
au gré de l'évolution de celle-ci et de ses composantes. L'analyse gai
suit voudrait eeaayer de faire émerger certaines liaisons significatives,
qui noue permettraient de mieux comprendre les déplacements éventuels des
branches dans le» taux de recours A l'Intérim.

2. LIER ENTRE LE SECOOHS KO TRAVAIL TEMPORAIRE ET LES SPECIFICITES Iffi

SECTEUR D'ACCUEIL

2.1. Lien entra le recours au travail temporaire et le type da main d'oeuvre

2.1.1. Lien entre l'utilisation de main d'oeuvre immigrée et le
g l'intérla

Le recours a 1 ' Immigration a permis aux entreprises de faire face/ sons trop
de frais sociaux, aux fluctuations de le conjoncture économique. LGB immigré
constituant, en effet, une force de travail nobile, qui peut être déplacée de
région en région, de branche d'activité en branche d'activité, d'établis
ment en établissement, de poste en poste/ au gré des besoins du capital,
et qui peut être renvoyée chez elle sans trop de tensions, ni coûta
jQpaque le capital n'en a plus besoin. De nombreux aecteure, notamment
ceux a faible composition organique du capital, utilisent a fond cette dia-
ponlMllté. Ho en retirent bon nombre d'avantages (7) „

(7) Jean Paul de GZUJDEMUl, Mobilité du Travail et accumulation do Capital
Econcnie et Socialisme 28, Parla, F. Kuipexo, 1976, p. 17 et 18.
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* D'une part leur statut juridique et social Infériorisant permet au* entre-
preneurs d'appliquer de bas salaires et des horaires parfois démesurés et
d'imposer des conditions de sécurité médiocres et un rythme de travail plu*
intense.
- D'autre part, leur fort taux de mobilité (retour soudain au pays pour les
décès, la maladie) procure également aux capitalistes des économies appré-
ciables sur les masses salariales > la rotation rapide d<s« travailleurs
IjmigEé* supprime toutes le» prîmes d'analenaeté et permet de maintenir
un faible taux de salaire.
Ces avantages proviennent surtout du fait que ceux-ci eont loin de disposer
dee droits élémentaires acquis par les travailleurs français, et les travail-
leurs originaires des pays membres de la Coommauté Economique Européenne
(libre circulation de ces travailleurs}. En France, surtout depuis la cir-
culaire aHarcellin-Fontanet:", Ils ne sont m&ae pas naltrea de leur force de
travail, puisque tous leurs déplacements, qu'ils soient professionnels, géo-
graphiques, sectoriels, sent soumis & la double exigence de la loi (carte
de séjour attribuée pour les zones géographiques précises) et d es besoins
du capital. La région Fhone-JÇies arrive en seconde position après la région
parisienne et avant la Provence-Cote d'Azur, comme région d'accueil de la
main d'oeuvre étrangère. En effet, la présence, dans notre région, de tous les
secteurs Industriels en expansion fait qu'elle constitue une £one attrayante
pour cette population. Les secteurs du bâtiment et des Travaux FabliauF des
Industries mécaniques et électriques, sont notacment les plus forte utilisa-'
teurs. tais, avec la politique récente de restriction a 1T Immigration,
présentée comme moyen de résorber en partie le chômage, l'hésitation des
entTeprenevrs,a embaucher du personnel parnanent pendant la période de crise^etla
nouvelle législation en matière de licenciement économique qui renforce cette
hésitation, le relais semble avoir été pris en partie, par la pratique du
travail temporaire. C'eot ce qui expliquerait que nous i n iSini iMii i i i à percevoir

la pénétration de travailleur» intérimaires dans des oecteurs de 1
qui ne lui avalent accordé aucun intér&t jusque-la, notamment ceux où la
main d'oeuvre IvmJgrée faisait si bien l'affaire.

2.1.2. Lien entre l'utilisation de main d'oeuvre féminine et l'appel aux
-*• jtmi •&&

H ressort de l'analyee de la répartition des effectifs ±nt4«iinji±reB entre
différentes branches d'activité que les secteurB fortenent fânlnlsâs utilisent
peu d ' Intérimaires t il on va *H"**H pour les secteurs du textile où 61
effectifs sont des femmes, de 1Thabillement, de la bonneterie, du ccnmerae
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ainsi, le rapport entre la atructare des affectifs intàrinaires et colle des
effectifs fcSSEDIC s'élève a 62,5 * pour les textiles, fi 6,3 % pour les Indus-
tries annexes des textiles, a 3,3 1 pour l'habillement et le travail dea
étoffes» Dès le milieu du 19e siècle, on retrouvait déjft le travail féminin,
avec ce mouvement de dispersion Q*GB petite» entreprises dans le milieu rural,
pour éviter les révoltes ouvrières lyonnaisea (depula celles de 1831 ot da

1834], pour profiter des bas prix, de le docilité, de la résignation de la
main d'oeuvre rurale féminine. Aussi, le lien entre une utilisation intensive

de main d'oeuvre féminine et la faiblesse du recours a l'intérim ne peut-il
Être négligé si nous voulais appréhender, dans leur totalité, les comporte-
ments des différentes activités utilisatrices de l'intérJa.
Cependant, 11 s'avère que dans des secteurs, tels que les industries des
métaux, le* constructions électriques et électroniques, nous assistons, en
même temps, a une forte augmentation de l'emploi féminin et & une forte
pénétration de l'intérim? ainsi, les industries de la construction électrique

et électronique ont 33 % d'effectifs féminins et un rapport entre la struc-
ture des effectifs intérimaires et celle des effectifs A5SBD1C, qui s'élève
a 226, B % I Cela irait donc a l'encontre de la thèse soutenue ci-dessus, A
propos des secteurs partiellement féminisés. A notre avis, 11 ri en est
rien. En effet, dans des secteurs moins traditionnels que le textile et la
bonneterie, où les feomes ne sont pas majoritaires, l'utilisation de la
nain d'oeuvre féminine et le recours aux travailleurs temporaires peuvent
très bien répondre conjointement, en partie du moins, au même souci d'intro-
duire dans les ateliers un personnel peu conflictuel.

2.2. Lien entre le recours au travail temporaire et les conditions de pro-
duction

2.2.1. Conflit'pas tachnlcfoea deproduction et sectaura d'accueil

Si noua nous bornons A l'opposition des Industries de biens d'équipement et
de consonmation, d'une part, et du secteur énergétique d'autre part, sur le
*eul plan départemental, c'est-à-dire en négligeant l'insuffisance de représen-
tativité de ce dernier vecteur don* le Hhûne, nous serions tentés d'avancer que
le flux temporaire *e dirige vers les secteurs & faible composition technique

du capital t tbase que nous pourrions confirmer en noua situant dans le

secteur du bâtiment, qui nécessite beaucoup moins de gros Investissements qoe
la branche des travaux public*. Or, un examen détaillé des données noue
Oblige Et reviaer ce diagnostic hâtif >

- d'une part, a l'échelon national, le secteur énergétique est en tfite des

utilisateurs de l'intérim i



- 95 -
- d'autre part, le groupe "textile - habillaient", a faillie composition

technique, va de pair avec un faible intefla. De même, réciproquement, dans
le secteur de la chimie, une forte canpoaitlon technique du capital n'empêche
pas un recours Important aux travailleurs IntfiTijnaires..
- I* pénétration de l'Intérim, dans le secteur du bâtiment, mble davantage

liée à la notion de chantier et l'Insuffisance de la nain à'oeuvre locale
qu'au niveau d'Investissement.

C'est donc bien la thèse Inverse gué nous soutlenâzonsF cornue nous l'avon*
déjà laissé percevoir, au cours de notre analyse des Industries de biens
de ooneotnation, de biens d'équipement et de biens intermédiaires j il existe
un lien entre un fort intérim et nna composition technique du capital élevée.
Cependant, si les conditions techniques de production sont reliées, de façon

complexe, a l'utilisation de travailleur» Intérimaires, la liaison avec les
conditions sociales de production pourrait apparaîtra plus nette,

2.2.2. Conditions sociales de production et secteurs d'acouell

Nous l'avons vu plus haut et noua le verrons plus en détail, dans les déve-
loppements sur les qualifications et les métiers, B8,3 % des intérimairesr

travaillant dans le Rhône, au mois d'octobre 1976, au sein des activités de
production, sont ouvriers j ceux-ci représentent un pourcentage de 47,3 *, dans-
les activités de service. La part des ouvriers qualifiés est faible j elle
est de 43,6 * et 21,7 4 (8). Si le caractère provisoire des missions peut
maintenir les travailleurs temporaires en deçà d'une certaine qualification,
il existe aussi d'autres raisons au rôle déqualifiant du travail intéri-
maire* II se pourrait que des conditions sociales de production médiocres
soient un facteur souvent déterminant dans le recours A l'intérim i dans ce
cas, on ne s'étonnera pas que les qualifiés soient en moindre proportion.

2.2.2.1. La du^ée du travail

II ressort de la confrontation de nos séries statistiques, sur la réparti-
tion des effectifs intérimaires, par tranche d'activité économique, avec les
statistiques officielles sur les activités et les conditions de travail,
une aeaeE forte corrélation entre le pourcentage d ' intérimaires et la dutree
du travail. Ainsi, au nois de janvier 1977, la durée hebdomadaire du travail
pour les ouvriers, est en France de 45,2 heures dans las transporta et de
43,1 heure» dans le bStiraent et les travaux publics. (9)

(S) Rapport ouvriers qualififôs / ouvriers,
:tque g
itique.

(9) Mémento statistique sur le travail, Htnirtêre du Travail, Service des Etude»
et 4e la Statistique, Juillet 1977.
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Elle pourra atra plus longue encore pour le travailleur Intérimaire. Celui-ci,
en effet, n'ùôsitera paa A Faire dea haures supplémentaires pour augmenter

se* revenu*, dans la ne sure atoe où le terme de aa mission est incertain
et où In possibilité d'en obtenir une nouvelle eat problématique.

2.2.2.2. Conditione etjooidente de travail

Ici encore, la corrélation avec le recoura à l'intérim est forte dans un
certain nombre de bnanchea. Ainsi lea taux de fréquence des accidents et de
leur gravité sont particulier enfint élevas dans le bâtiment, la métallurgie,
la chimie, lea transport* F ainsi que ia * lea indu strie a agro-alimentaires.
Lee travailleurs intérimaire», relativement nombreux dans ces branches,

seront encore plus exposé* aux risques d1 accidenta que tout autre travailleur

permanent. En effet, le caractère temporaire de leur prôaence dana l'entre-
prise et la nécessité de rentabiliser,au plus vite, leur force de^r travail,

font querbien «auvent, on ne prendra paa 1* teaap* suffisant pour les
sensibiliser et lee initier au respect de* divergea conaignee de sécurité.

2.2.2.3. Lee rèmuoâratlcnfl

Les donndes sectorielles concernant le salaire net annuel des ouvriers,
pourraient Être significatives, dans certains cas. Les salaires les plus bas
se trouvent, parfois, dans des secteurs A fort intérim ; bâtiment et tra-
vaux publics, bois et ameublement, matériaux de censtructicc, construction
électrique, etc... {9). Or ces aecteura, a faible salaire annuel, ont
aussi une durée hebdomadaire de travail élevéa.

Mais assee paradoxalement, le* activités où le recours A l'intérim, BU niveau
national, est le plus élevé1, «ont aussi celle* qui ont les plus hauts
salaires, pour lea ouvriers i pétrole, chimie, aéronautique, production et
première transformation dea otftaux etc.,.
Une telle constatation nous contre que la relation entre £eBune*ratlons et
intdrln est complexe. Il restera à voir dana quel cas le facteur "salaires"
est déterminant pour le recours au travail temporaire,

2.2,2.4. La rareté accentuée de certaines forces da travail dana les secteurs
d'accueil

La rareté de la force de travail n'est pan globale mais concerne seulement
certaines catégories de qualifications. C'est pourquoi, nous assistons a l'af-

faiblissement progressif, voire à la disparition de toute corrélation entre

l'Intensité1 de l'intérim et le taux de chômage, dons certains secteurs.
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Nous distinguons In rareté de In force de travail simple, qui est à lier aux
dures conditions de travail (c'est le cas du bâtiment, dea Industries d'ex-
traction, de la production et de la première transformation des métaux), et la
rareta du personnel qualifia, qui est dû au dÉelntéreesemant a l'égard

des postoa permanents, que les entreprisse sont susceptible* de lui offrir.
C0 fut le CHB du personnel féminin, qui se dâeintereesa quelque peu des
postes administratife, et que les entreprises de travail temporaire eurent
récupérer, par l'app&t de rémunérations élevées. C'est le MB, aujourd'hui,

de tout un volant de techniciens et d'ouvriers hautement qualifias, pour
qoi il est préférable de pa»»er par le biais de lrintérim, plutôt que d'a-
dopter le statut de profession libérale, avec toutes les charges supplémen-
taires que cela occasionnerait.

3. CAS PJJfTlCtlLIBRS

3,1. te bfttlmetit et le> travaux publics

Le secteur bAtlment et travaux publics emploie 9,2 % de la population

active dans la région Rhône-Alpes, au 31 découla» 1975 flO),

II concerne environ 15 OOO établlseeaents, dont pr** dee deux tiers sont
des entreprises artisanales et réalise 1/lOe de l'activité française du
bâtiment ert de* Travaux public*. Ce secteur a pris un essor considérable,
dans la région, A partir de l'année 1960, grâce A l'extension des zones
Industrielle*, an phénomène d'urbanisation (construction de logements et
d'équipements collectifs), & la construction de râseaux de communication
(routes, autoroutes, tunnels. Aéroport de Satolas, les travaux d'aménagement
do ffltàroj. Bien que cette brancha ait ét£ fortement atteinte par la crise
économique de 1974, un certain nombre de grands chantiers, «amandes par le*

pouvoirs publics, lui ont parmls de lliaiter les dégâts t aliiei la poursuite
de la construction des autoroutes alpines, la construction des villes
nouvelles <l'Isle d'Abeau], du centre d'affaires de la Part-Dieu, du complexe
d'échanges de Perrache, 1 ' aménagèrent des rues pie"tonnes, la finition du
•etro de Lyon, etc.*.

3.1.1. Les contraintes pcoprea a la COIIB Le action (11)

L'Industrie du bfttlùent et des travaux publics est une activité différante
des autres, en raison de sa dépendance fi l'âgood de la nature, du conportaoent
(1O> Suzanne ffftlJHE, op; Cita, p. 135.

(Il) Marte-Franco! M HQQRZAUZ, Emploi, formation et dunSe du Travail face à
la conjoncture. Presses Universitaires de France, 1977, p. 15.
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exigeant des donneurs d'ordre [la part du secteur public dans le C.fi, des
gntreprlaea de travaux publics est de 70 t en 1973) f!2), de 1* entrelace des
différente* activités qui «ont mitas A contribution, <3&s contraintes tech-
niques, du oomparteaont de* travailleurs.

.La complexité et la lourdeur des procédure» administratives de passation
des marché B .et la pression des clients privas pour un achèvement rapide des
travaux, afin de rentabiliser au plus vite le capital avança (cas des auto-
routes a péage où chaque jour de retard, pour l'ouverture, représente un
manque a gagner), contraignent les entrepreneurs de ce secteur A accélérer
le rythme de travail-et A cjnhnwhM- du personnel supplémentaire pour res-
pecter les délais* Etant donna la concurrence qui sévit pour l'obtention
dea marchas, le* entrepreneurs vont contrainte de se aouoettre à cet alour-
dissement do charges que représente un allongement de la durée du travail
des salarié* et le recours, le cas échéant, à des effectifs supplémentaires.
. LA cause principale de retard réelde cependant dans les Intempéries. Le
recours A des techniques utilisées dans les pays froids came le Canada
serait beaucoup trop coûteux*
. One autre cause de retard peut provenir de l'extérieur, fin effet, la réa-
lisation d'un chantier nécessite la. mise en oeuvre da plusieurs corps de
métiers. Une défaillance peut en effet intervenir, a un certain niveau de
la chaîne, et être lourde de conséquences pour toutes las opérations suivantes*
II s'ensuit que les coûts de réfection vont se répercuter sur les prix de
revient finaux. Ce problème n'est peut Être pas spécifique au bâtiment mais.
Ici, il se repose différeraient pour chaque chantier, Tbutes les heures d'arrêt
vont être autant de charges supplémentaires pour l'entrepreneur.

On autre problème est la. mobilité, partlcullèranont grande, d»; la main d'oeuvre

dans ce secteur. En effet, bleu souvent, le terae du contrat de teartil est la
livraison de l'oeuvre ou la réalisation du chantier. Les ouvriers commencent A
prospecter, pour un nouvel emploi, bien avant la fin des travaux, pour les-
quels Ils ont été embauchés. Par ailleurs, ils n'hésitent pas A quitter leur
emploi présent, pour un entre de plus longue d'urée. Pour mener A bien le '-
chantier en coursr l'entrepreneur est amené A puiser dons sa propre réserve
de main d'oeuvre, qu'il n'a pas débauchée pour prévenir les "coups durs1*,
ou encore A se procurer, A l'extérieur, dans les plus brefs délais, le
personnel qualifié 931! lui fait défaut.

f - -
(I2j Suranné FAUEB, op. cité, p. 137.
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A toutes ces contraintes, il faut ajouter la cri*e économique, qui n'a pa*
âpbfgnô un tel secteur. Lee effectifs au bfttiment et âea travaux publics
ont particulièrement régressé.
Pendant longtenga», la solution A toutes ces contraintes a étâ l'utilisation
d'une main d'oeuvre étrangère pou exigeante. Malgré les restrictions
sévères apportées A 1 ' Immigration, restrictions prises dans le cadre de la lutte
contre le chômage, la proportion d'étrangers dans cette branche reste
importante j au mois de février 1975, 26 l de* salariée (un peu plus de un

sur quatre] sont étrangers*
La pénétration Importante de l'intérim eat alors un moyen de contrecarrer
la baisse d'activité due aux retards évoqués plus haut ou de faire face & la
diminution des effectifs (abandon de chantiers en cours pour des travaux de
longue durée). L'Intérim permet en effet de dégager, dans les plus brefs
délais, la main d'oeuvre qualifiée nécessaire. C'est également un moyen de
répondre A un surcroît occasionnel d'activité, pondant la période de crise
actuelle, particulièrement néfaste A l'embauche.

3,2. Le textile et l'habillèrent

Le* Industries du textile et de 1 ' habillement emploient 106 OCX) salariés,

au 3l décembre 1975 j cela représente 15,9 % des emploie industriels de

la région et 15,5 1 des enploie natloncux de la branche (13).

Cette activité est née de la Valérie, au 16e siècle,et s'est développée essen-
tiellement au 19e siècle. Sa physionomie s'est profondément modifiâe, A
partir de 1900r notamment vers 192Or avec la mise au point des fibres arti-
ficielles et vers 1945, avec celle des fibres synthétiques £14),
Elle vient de passer par de profondes mutations technologique*. En effet,
les 15 dernière* années ont vu le développement et la mise au point de nou-
veaux procédés et de nouvelles machines, a tous les stadea de la production
textile (14). Ces nouveaux procédas ont permis des gains de productivité
considérables, la conséquence principale a été "l'Intégration de diffé-
rentes activités sur une même :aachine : ainsi, la mise au point de fils
"textures-producteura", c'est-à-dira textures des le stade neve de la
filature, porte un coup sérieux aux ateliers de taxtttratlm*1 (M).
ceci a pour effet :

(13) Suzanne FADRE, op. cité, p. 11O.

(14) Sutanne F7VOBKr op. cité, p. 113.
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- lé passage " d'une industrie de main d'oeuvre à caractère largement

artisanal et utilisant un matériel peu évolutif" (14)* une industrie néces-
sitant moins de main d'oeuvre, mâle un matériel ijaportant ;
-"la fermeture en 9 ans de près de la moitié des établie cornants" i 47 1

des établissements textiles (habillement exclu) de 1966 a 1975 (14) r

- le résultat est "âne rédaction d'environ 3O % des effectifs pendant la
même période, pour le seul secteur textile " (14].

L'industrie de l'habillement, pendant la HÊme période, a subi plus faible-

ment le mouvement de concentration et & va nés effectifs diminuer de 8 %.
On autre phénomène, autre que celui ds la restructuration, a porta pmjudice

a ces deux activités i C'est l1 industrialisation des pays en vola de dévelop-

pement, notamment en Eïtreme-Orient, grâce a la vente d'usines clefa en mains.
Une Bain d'oeuvre locale abondante et bon marché permet de produire & des
prix très compétitifs, si compétitifs même gué de grands groupée textiles
occidentaux, tels gué Ehône-Pnulenc textile, DMC etc, se sont implantés dans
ces réglons.

Face à toutes ces contraintes d'évolution technologique, les industries
des textiles et de l'habillement s'en sont sorties grâce fi l'utilisation d'une
main dToeuvre féminine, mal payée, peu conflictuelle t cellefcl, malgré lea
réductions de persotoBl*représente encore plus de SO t des effectifs globaux

du secteur.

One telle politique de gestion du personnel est renforcée par la recours
A des travailleurs immigré"aF dont la substitution aux travailleurs nationaux
n'est pas négligeable.
Ainsi, malgré les évolution* gui ont pu se produire, il existe une conti-
nuité dans la manière d'aborder les problèmes de nain d'oeuvre, manière
qui reste asses traditionnelle, sauf pour la branche des textiles arti-

ficiels et synthétiques. A ce niveau, la rationalisation ast peu avancée ;

le recours systématique au travail temporaire n'apparaît pae aonme une
solution eouhaitable.
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Partie annexée au chapitre

1 - Contrata conclua tignj le Rhftae, en octobre 1976

Activités NfiE

Code' LiJwUiS de l'activité
^g^ltrltëa T4AS
01
02
03
O4
05
06
07
08
09
10
11
12
13

(
f 14
{
{ 15
{
( 16
< 17
( 13
( 19
{ 20

21

22
23
25
26
27
20
29
30
31

( 32
( 33
( 35
( 37

36
39
40
41
42

(
(43

44
45
46
47
48

£

1

E

;
t
E

-

1

t

E

E

l
-
-
t
E

E

I

I

E

1
•

I

1

;

I
I
1
I
-
1
:
E

E

E

t

:
E

t
:
t
:
)
:
i
t
-
i
i
i

Pecbe
Forets
Culture
Production animale
activités annexes de l'agriculture
Electricité
Gaz
Eau, Chauffage urbain etc...
Sources d'énergie de natures diverses
Pétrole et carburants
Combnsti&les minéraux solides
Extraction de minerai de .:BT
Extraction de nlner&is métalliques
«itro* que le fer
Extraction de matériaux de construction
et d'autres produits de carrière
Extraction «t préparation de
minéraux divers
Sidérurgie
Production de métaux non ferreux
Métallurgie générale
Première traasforaatlon dea métaux
Fonderie, grosse chaudronnerie, moteurs
ntËconlqwM et poupes
Construction de mchlnea et de matériel

i Nfare de i
E contrats E

i

i
i
5

E

1

1

E

•

I ï

I

1

;

1
I
E

-

E

E

E

E

1
E

mécanique pour l'agriculture, l' industrie r
les transport* ferroviaires
Mécanique gânârale

et 24 Articles métalliques divers
Constructions navales
Automobiles et cycles
Construction aéronautique
Construction électrique et électronique
FaMclalon, horlogerie et optique
Industrie du verre
Industrie céramique
Matériaux de construction

et 34 Bâtiments et travaux piiblica
et 36 industries chimiques
Caoutchouc et salante
Tabac et allumettes
Industrie des corps gras
Travail des grains A farine
Boulangerie et pâtisserie
Sucrerie r distillerie, fabrication de
boissons
Industries du lait
Conserverie
Industries alimentaires diverses
Industrie au froid
industrie textile
Industries annexes des textiles

=

I

I

f

E

t

5

:
t
:
t
:
E

E

E

E

t

:
•
E

t

:
I
t
:
I

4

4
4
9

38

5
9

82

860

288

139
13*

99

92B

37
1307
493

13
4
3

3
14

61

130
7

148
9

E

1
1

t

t

t

1

t

s
;

1
I
E

-

E

>

=

E

E

t

E

E

1

•

E

=

=

t

E

E

1

t

=
;

t
E
ï
:
i
I
i
E

t

t

E

E

1

;

I
t
i

:

*

0,1
O,l
0P1

0,5

0,1
0,1

1,1
11,7

3,9

1,9
1,9
0,1
1,4

12,7
0,1
0,3

0,5
17,8
6,7
0,2
0,1

0,2

O,8

1,8
0,1
2,0
0,1

i rapport %^
JVÏSEDIC 75)

i

™

3

I

t

=
«

I

t

t

-

E

>

s
;

E

E

E

E

!

•

:
•
!

1

I
;

1
r
s
-
E

1

E

I

E

-

t

1

:
E

1
E

-
1
;

ï

1

s

J

O

33,3
25,0

125,0

:i;

366,7

325,0

118,1

118,B
126,7

24,1

__- _
16l 7
75,0 >

]
166,7 J
161,8
134,0
50,0

66,7

160,0 )
>

9QQ,O )

62,5 )
6,3 )

* Rapport t de contrat* conclus / l^dtafcf effectifs fiSSEDIC.
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49
50
51
52
53
54
55
56
57

58
59

60
61
62
63

64
65
66
67

t 68
C 69
f '/l
f 12
f 73
[

75

76
77
78
79
BO

62
tf 83t

84
65
86
87
88
89
90
91
92
93

[ 94
[ 95
[ 96
[ 97
; 98
: 99
;::

B

I

t
-

3

1

3

3
3

t

5

-

t
:
t
t
3

•

3

3

r
B
-

I

t

t
:
i
I
.
i
i
l
•
-
t
;

1
B

E

1

-
t
3

;
I
-

B
E

3

1
-
l
l
-
r
t
I

-f-

HablUeneat et travail des étoffes
Pelleteries et fourrures
industrie du cuir
Chaussure* et articles chaussants
Industrie du bois et de 1T ameublement
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C H A P I -T ff E ... • S E P - T I Ê-M E

LES QUALIFICATIONS ET LES MÉTIERS DES INTÉRIMAIRES

par Etienne DUVAL

Aprêa avoir traité des activités utilisatriceH, nous devons non* interroger

BUT les iiïbSrianairea eux-m&nas. Noua ne pouvons définir ici leur identité
qu'à partir de leur qualification et de leur métier. L'un et l'autre ne se
recouvrent pas exactement. La. qualification fait référence à la/JîiÔrarchie \
des foraotions et fait apparaître des niveaux. Le métier précisa la spécia- ,
lité & chacun de ces ni-roanx.
NOUS irms du plua almple au plus conplexe. Abordent, en un premier teope,
IÛA qualifloatio&B/ noua analyserons ensuite les métiers. Selon L'opportunité,
scua craiseroxiE les données brute* obtenues avec des Indicateur • tels que

l'actiité, le nombre de semaines par contrat et le sexe. Boue pourrons voir
également conroent les différent* enaemblea frroluent de 1973 fl 1976. Enfin,

en un troisième tempe, nous porterons notre attention eut le problâme des
localisations.

Nous prenons le parti d'avancer méthodiquement et progrèsaiveœentr pour
permettre à la réflexion de s ' introduira, au fur et & mesure de la présentation
des résultats. Nous recherchons,par là, & dégager les différentes n^pothèass
possibles, sons nous soucier de la rigueur qu'imposent de véritables expli-
cations. C'est pourquoi tl conviendra de considérer les développements
gui suivent coane une forme de "liraln storainq*1 devant faciliter la formulation
des idées aana souci de sélection A priori.
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1. LES flOflLIFICflTIONS {PfiR GRANDES

1,1, Quelques donnée* générales

1.1.1* En 1976, las intérlmalrea ropréaenteait 3_j_de_la_naln d'oeuvre privée

En 1976, les Intérimaires reprôsentalent, dans le Ehûûa, 2 % de In main
d'oeuvre soumise aux ASSEDIC. En mars, les uU'uûLures d'emplois donnert-,

1,8 % (1), ce qui est probablement inférieur & la réalité. En octobre, à partir
des déclarations faites a la Direction Départementale du Travail, noua obte-
nons 2,2 %. Nous tenons compte, pour ces calculs, de la durée en semaines
des contrats.

1,1.2. Une pré**™*1'™»"ce des emplois nanuels

Si noua claftpoxiE lea qualifications en emploia de service et en amploie de
production (y compris la manutention), noua constatons un net avantage des
seconds sur les premiers, canne nouv l'avons déjà remarqué dans le chapitre
précédent, ils sont l'un par rapport A l'autre, dans la proportion de 1 à 2.

Le pourcentage de* intérimaifeSj dan* les emplola de production, s'êlAve
& 2 r£ i. il n'est que de 1,2 1 pour les ernplois de servies. Au niveau du
narcbô de l'intérim, noue percevons un renversement de tendance qui TC sa

développai!t. Avant les années 197O, les envoyés constituaient une port impor-
tante de ce marché. Depuis, l'avantage est aux ouvriers. Si l'on attribue
ft 1973 la base 1OQ, les emplois de production passent a 164,6 4 en 1976,
alors que les emplois de service régressent à 8O %. L'Intérim s'oriente donc
de préférence aujourd'hui vere lee tâches manuellea. Hais de quellea t&chee
ronu&llea s'agit-11 ? Requièrent-elles ou non un certain savoir-faire ? nous

evealecons de le volt au coure de la présente analyse.

1*1.3. One main d'oeuvre ouvrière déqualifiée

En octobre 1976, les contrats d'ouvriers s'élevaient & 78,6 % j les ouvriers
eux-iAnes représentent donc plus de 6O % du total des Intérimaires, si l'on
tient compte de l'inégale durée en semaines des missions. Parmi ces* luvrlers
4O,9 « sont qualifiés. Dans la structure globale du EEhÔne ("population
ftSSEDlC'J, le pourcentage de qualification ouvrière eut de 5dr2 %. Le rapport

<1] Rapport structuras d'emplois de l'intérim
structures d'emplois globales
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de o*s deux indices, c* es t-â-diia 75 % (ou OP75) nous donne une Idée de la

déqualification Introduite à l'Intérieur du marcha des intérimaires. Sous

une autre famé, selon les statistiques relatives aux stznctures d'emplois
de mars 1976, l'Intérim représente 2,9 % do la population des ouvriers non

qualifiés, et 2,3 * de la main d'oeuvre ouvrière qualififle.

1.1.4. Le^guyriers qualifies sont cependant plus nombreux que par le passé

La réalité n'est pourtant pas auaei simple. De 1973 à 1976, nous enregistrai*
une augmentation de 192P8 * pour le» ouvriers qualifies F elle n'est que de

119,3 % pour les ouvriers non qualifiés, LU sans de la contradiction
ouvriers non qualifiés / ouvriers qualifiés sembla donc se retourner quelque peu
fi l'avantage des seconds. S'il exista une tendance déjà ancienne A faire passer

un certain nombre d'ençlois non qualifiés dana le temporaire, une tendance
contraire ccnmence & se manifester pour le Bhône, Nou* devon* chercher a en
détecter la signification. Soulignons que, chez les employés, ce «ont les

non-qualifiés qui progressent aux dépens de* qualifiés. Jusqu'ici, le taux

de qualification des employas intérimaires était bien supérieur à la moyenne.
En octobre 1976, 11 est encore de &9,2 * alors que la moyenne "rhodanienne"

en 1975 n'est que de 73,9 %. Le rapport de l'un & l'autre a'éleva ft 12Q,7 %
La notion d'employé étant très lâche (employé de magasin ou employa de bureau

par exemple) , 11 se pourrait que la relative déqualif Icatlon actuelle des

intérimaires traduise un déplacement des secteurs d'utilisation*

1.1.5- Peu_d'_Bmp_lplad'encadrement.maie quelques techniciens

D'aprfe les pourcentages avancésr nous percevons que le marcha du travail

de l'intérim se limite ft la main d'oeuvre d'exécution. D'après les Ht&tis-
tiques de la Direction Départementale du Travail (octobre 1976J, on ne relève

que 1,1 1 de cadres et agents de maîtrise, msr'rèprésentent par contre 7,7 %

dw. effectif s recensés par les structures d'amploia (déclarations au 31 mars)
de l'iiïtérlu, en 1976. La différence apparemment Importante tient au fait que

les cadres des agences d'intérin «ont repris dans les calculs. En les écar-
tant, nous retombons ft 3,5 l. la haute technicité" de la main d'oeuvre ne crée

pas d'obstacle A priori mais les fonctions d'ancsdreuHînt,que cette main
d'oeuvre est appelée & remplir, sont souvent incompatibles avec le statut
d'interii&alrs. On remarque en effet que les agents de maîtrise sont presque
inexistants alors qoe les techniciens de production (non agents de maltriee),

souvent plus qualifiés, sont en plus grand nomtre, et continuent à
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progresser. LQB praolera sont partie intégrante de la structure de l'établis-
sement. Les seconds peuvent travailler dans des boréaux d'études F dans ce cas,

ils n'exercent pas nécessairement une fonction de reaçonaabilité par rapport
A d'autres travailleurs. nous aurons a vérifier plus loin guella est leur
place dans le processus de production. lorsque nous rapportons la structure des
intâriaairea A la structure globale de la nain d'oeuvre du département, nous
obtenons le pourcentage de 36 %pour les techniciens (non agents de maîtrise),
alors qu'il n'est que de 2,0 % pour les ingénieurs et de 17,9 % pour la
maîtrise de* ateliwrs.
Pour faire progresser la recherche, nous allons introduire dans notre démarche
le facteur Activité. Le conporteaient âea différents secteurs et des différantes
bronches n'est sans doute pas identique. NOUS sârona alors aaenâ a Identifier
ce qui détermine les variations dans la gestion du personnel des entreprises.

1.2. Les qualification* galon les bronches

1.2.1. pa nombreux ouvrière linte^iroaires non qualifias dans le tertiaire

Cornue on l'a déjà noté, 47,3 % des Intérimaires de ce secteur sont des ouvriers j
au niveau des structures globales, ceux-ci ne représentent que 24,8 %. Or
la qualification est ici deux fols moindre que dons le secondaire. Un ouvrier
Intérimaire sur cinq seulement est un ouvrier qualifié. La priorité donnée
A un personnel non qualifia fait apparaître la lien qui exlate entre travail
de manutention et intérim. Ainsi, les transports constituent une clientèle
de choix des agences, pour un personnel très souvent dépourvu de toute quali-
fication.

^3.2. Un inégal recpurg_ au» ouvrier» gual_iJ_i6e selon le type d'industrie (21

Les branchée où la qualification des ouvriers intérimaires est élevée, sont
essentiellement celles de la métallurgie et de la mécanique. Le taux de quali
fication ouvrière est de 54,3 % pour la fonderie, 54, 0 t pour la construction
de oachlnea, 53,9 % pour la mecanlx[uep 54,1 % pour lea articles métalliques

divers, une petite incertitude demeure quant à là précision de ces taux, dans
la mesure ou il a été" difficile, pour ce sectetre, de répartir exactement les

intérimaires, au sein de la branche appropriée,
Nous deron& ajouter A cette liste le bola et 1 ' ameublement où le taux est de

53,9 %. On relâve un taux plus haut encore pour le bâtiment et les travaux

(2) Noue tenons compte, dans notre appréciation, du niveau de quallficatlun de
la branche pour l'anaemble de la main d'oeuvre.
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publics [62,5 %ï j dans ce CM «pendant, il faut corriger quelque peu

notre appréciation en rapportant le taux de qualification des ouvriers inté-
rimaires fl celui de l'ensemble des ouvrière de la branche j noua cfctenons
alors B6,7 %, ce qui manifeste une légère déqualification,
A part la dernière, toutes ces Industries se situent dama le* industries
d'équipement et de biens intermédiaires. Par contre, celles qui présentent
Isa toux de qualification les plus bas appartiennent de préférence aux in-

dustries de bien* de cansonnL&tlan ; Industrie au lait (1O,2 %) r industries

alimentaires (6,5 *) , industries textiles (24,4 %) . Il existe cependant deux
exception» de taille avec la chimie (2O %> et la transfomatlon des matières
plastiques <13 *) . La construction électrique (36,7 %] peut &tre reliée au
premier groupej pour autant que l'intérim n'entraîne pas de disqualification

particulière puisque le taux de la branche dan* OOÏL ensemble est tris baa.

En prmiêre approximation, on peut Buppoaer que, pour là prenler

l' intérimaire eftt introduit dana le cycle de la production, alors qu'il

serait affecta, dans le second, à des tâaheo pâriphâriquee exigeant peu de
qualification r co'iae le conditionnaient, la manutention et le transport,

Sans doute faudra-t-il apporter quelques corrections.

L'Étude de la qualification nous permet ainsi de dégager un nouveau couple
dialectique, présentant un certain intérfit pour comprendra le phénomène de

l'intérim. Ce couple est défini par l' exposition entre taches de production

et t&chea périphérique. II reste A voir consent il fonctionne selon les
branche*. Autrement dit, pourquoi les tachée de production auraient-eDas
l'avantage dans certaines circonstances et pourquoi les taches périphériques
l' emporteraient-elles dans d'autras cas ? De plus, il est des tâchas périphé-

riques, corn» l'entretien, qui exigent quelque* fols une main d'oeuvre parti-
culièrement qualifiée t qu'en est -11, alors, en ce qui concerne l'utilisation
des intérimaires 7 Enfin, existe-t-il un lien entre "intérimaires de production"
et industries d'équipement, et "intérimaires périphériques* et Industries de
conBoraiation ?

1*2»3. Les plu* forts pourcentages de techniciens dans les industries de la
mécanique

II existe, ooume nous l'avons souligna, quelques techniciens de production
{non agents de maîtrise) • Ils se concentrent en priorité dans les industries
de la mécanique. Comparés a l'ensemble des intérimaires de la branche, recrutés
en octobre 1976, ils sont 4P9 % dans là construction de machines, 5 % dans
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la mécanique générale, 5,2 * dans les activités métalliques diverses. Cfc en
compte, en outre, 9 dans la construction électrique, 7 dans le bâtiment et
dans 1'industrie chijaiqne et pharmaceutique, ce qui constitue de moindres
pourcentage a. lia sont pratiquement inexistants dana les Industries fle Mena

de consommation, Pour lea activités tertiaires, leur présence est essentielle-

ment repérée chez Ion intérot* Uaireo et auxiliaires du cenmeree et de l'induo-

trie i dans os caa, ils aont lié» a des services d'Informatique travaillant
A façon pour les entreprises extérieures.
Ces résultats parcellaires peuvent déjà noue amener A de* réflexions inté-
ressantes. Trois cas typiques senblent se dégager du mode de dispersion des
techniciens intérimaires. Le premier est celui de la oâcanique r ici, l'inté-
rim dépendrait, cornus nous le verrons pins loinr du développement de l'engi-
neering»
Avec la transformation dé a matières plastiques, émerge apparemment un ncroeau
type d'intérimaires, un peu comparables aux membres des professions libérales r
certains ouvriers hautement qualifiés et des techniciens très recherchés
utilisent les agences comme support administratif et comerclal. Enfin,
& travers les aoclétôs de service en informatique, noua peraevom» déjà une
relation entre sous-traitance et intérim. Le développement de la. aoua-
traitance, notamoent par la création de sociétés de service, favoriserait
l'expansion des agences d'intérim» Ce lien est si évident que les agences les
plus importantes ont constitué ûllea-uEmaa des sociétés de service.
Si nous considérons l'engineering comme une forme supérieure de sous-traitance,
noua voyons s'effectuer un début de convergence sur un aspect de l'intérim
qui pourrait sfavérer Important, Noua opposions plus haut les taches de
production aux taches périphérique* r sans doute serons-nous amenés a dissocier
les premières en tachea de production centrales et taches de production
périphériques (sous-traitance).

1.2.4'. pne certaine homoloqle enfas_guolifigatiop des errployés et qualification
des ouvriers pour le secteur IndustarJel,

D'après las statistiques concernant l'intérim/ il existe une relation entre
qualification des eraployâ* st qualification des ouvrièrerà l'intérieur des

branches industrielles. Autrement dit, à une qualification élevée des ou*
vriers correspond une forte qualification des employés et ft une déqualification
des ouvriers correspond une déguslification de* apployés. Dons le premier

groupe, peuvent se ranger la construction de machines, la mécanique générale,
les actlvïiiî» aétolliques diverses, etc. Dans le second groupe, figurent lea
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industries aUraantaireo diverpeQ, lea Industries pQlygrapniquûs, la trans-

formation de matières plastiques. Hou» retrouverions ainsi, en part la, l' oppo-
sition déjà nlse en relief entre Industries d'équipement et indurtxi&H de

Par contre, en ce qui concerna les activités tertiaires, 1g niveau de qua-
lification des employés, le plus souvent 6*levâr varie assez peu d'une branche
A l'autre, efuella que soit la qualification des ouvriers Intérimaires eux-

la qualification dea tnployôa eût ôlevéer on peut affirmer que l'In-
térimaire s'intigre dans les parviens aifeiinletratifs pour y effectuer les
taches habituelles» Maia ai ce taux B'abalssemonn&lamant, les tfiches confiées
au personnel temporaire Bout plu* &eceaaoirea et souvent passagères. la dif-
férenciation déjà réparée, pour les services de production, s'affirmerait
é'qoi-ralsnnefft pour le* t&cbas de bureau / ÛDV* aurions d'un cotô les tâches

centrales» de l'autre le a tache* perlphérlquea. Quant à. - savoir «J.3teB intërl-
maires ouvrière et onployéa, ctu sein d'une Manche QQ d'une entreprise*sont
affectas au même type de tâchas, cela apparaît évident ou presque pour les
activités de production (cf plus haut). Font exception la chimie et les tex-
tiles. Four les activités tertiaires, une divergence se manifeste dans la
plupart des cas. Il est vrai que las ouvriers qualifiés ont souvent des
fonctions d'encadrement, qui excluent les temporaires. Au delà ou en deçà
des activités, le sexe dâteraine de nouvelles différences dana la répartition
des qualifications.

1.3. Divergences entre hcnmas et femmes

1.3-1. Une population nettement naaculljie

Les strocture* d'emploi*» de mars 1976 font âtat de 2O69 fetunes pour 5O44 honoes
(3). Autrement dit, le a fermée représentent moins de 3O % de l'effactlf total

(29,1 % J , alors que la population active féminine s'élève & près de 4O t
(38,6 % pour le Kh&ne en 1975). En fait, ces différences tiennent au mode de

(3} H existe toujours un décalage entre les structures d'emploi et la réalité
dana la mesure même où tous le» employeur* ne répondent pas à lfenquete.
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répartition des hnaœa et des femmes dans IÛB activités. De nombreuses
feomes travaillant dana les administrations, qui sont exclues du champ des

structures d'ecçloi». A l'Intérieur de ce champ, les intérimaires femmes
représentent l,B % des effectifs totaux i pour les nommes, le pourcentage
n'est que de 1,9 t. On peut donc dire que la différence n'apparaît pas signi-

ficative en 1976. Il n'an derouTe pas moine que, pour les raisons Indiquées
plus haut, la population Intérimaire reste plus masculine que fâninine j les
adninirtrotlona font appel 4 den vacataire* ça A daa auxilalres et non pa»
à des intérimaires.

1.3.2. IJ rcortlon Jgp f cransB

Unis avions constaté précédemment que les emplois de production, dans l'intérim,
augmentent aux dépens daa emploie de service. Une telle évolution se réper-
cute Immédiatement sur la main d'oeuvre Intérimaire féminine. En 1973,
celle-ci représente encore près de 35 * de l'an semble (34,1 %) t en trois
ans seulement cette population a fléchi de 5 %. Dne telle évolution nou« aaeno
a nous Interroger a nouveau sur la différenciation honnies- foumen, conme
facteur déterminant de l'intérim. En effet, al aujourd'hui, A l'intérieur du
champ des structures d'emplois, les proportions relatives û'hcta&ea et de
femmes dans les agences d'Intérim sont a peu prés équivalentes, il n'en était
pas ainsi hier t les famés constituaient une clientèle prioritaire. Mous
aurons l'occasion d'analyser un tel problème un peu plus loin.
Nous allons essayer de progresser encore, en recherchant si, pour une même
catûgorie professionnelle, la mobilité des femmes, perçue A travers l'utili-
sation de la vain d'oeuvre temporaire, est différente de celle des Inaneffi

1.3.3. Pau d1 ouvrières dans la main d'oeuvre Intérimaire féminine

1,4 % des ouvrières «ont de* l&târinaires j chez les hommes, le pourcentage
s'élève A 2,9 %. Sous une autre forne, si l'on rapporte, pour cette même
catégorie professionnel le, la etructtcre <3es intérimaires & celle de la main
d'oeuvre globale, on obtient 79,4 % jionr lea fenua et 147,8 % pour les
hones. Les femnes travaillant en atelier sont donc peu concerné as par l'inte-
rijo r elles le sont deux foie moins que les hommes, il est facile de dégager
le* raisons d'un tel phénomène r les femmes sont souvent concentrées dans
des Industries traditionnelles, comme les teaetilea, la bonneterie et l'habil-
lanent, peu disposées encore A faire appel à des temporaires fournis par lea
agences d'intérim. Il ne semble pas faire de cdoute, et nous essaierons de le
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montrer, qu'una gestion traditicnnelle au pesBonnel exclut presque systéma-

tiquement 1 ' utilisation des intérimaires dons les ateliers. Hais ne pourrait-

on pasr dans une certaine mesure, retourner l'argumentation ? Ne eerait-ce

pas, en partis du œolns, parce gué la nain d'oeuvre est najoritoirenent fé-

minine que certaines Inductrice se dispensent du recours a l'intérim ?

Cela tiendrait aux caractéristiques actuelle* d'une telle . main d'oeuvre ,

jugée plus uelléable que les travailleurs du sexe maaculiJi.
AU niveau des qualifications f on peut Introduire une différenciation A
l'intérieur de la main d'oeuvre ouvrière, en opposant qualifias et no&-

quallfiés. Les intérimaires femmes travaillant comme ouvrières sont-^lles

qualifiées ou non qualifiées ?

1.3.4. La plupart des ouvrières intérimaires ne sont pas qualifiées

En 1976r 13 « seulement des ouvrières Intérimaire* sont qualifiées. En 1973,

il y en avait 12 4. chez les hconeB, la proportion est de 52,8 t. Elle était
de 50 *,il y a trois ans. Il est difficile de savoir si l'Intérim déqualifia

systématiquement les ouvrières mal préparées aux tâches disponibles ou si
celles qui se présentent sur le marché des temporaires, pour travailler en
atelier, «ont peu qualifiées. Sans doute l'une et l'autre raison peuvent-

elles être invoquées. Il est bien évident qu'une ouvrière issue de l'indus-
trie des textiles ou de l'habilleront sera présentée comme non qualifiée
a un employeur de l'industrie électrique. Et pourtant, même s'il y a hété-

rogénéité entre le» travaux & exécuter, l'expérience et la qualification
acquises antérieurement ne sont pas sans efficacité pour les tâches nouvelles
S exécuter. Il serait intéressant d'analyser de tels phénomènes. Mous savons
en effet gué de nombreuses femmes travaillent dans la construction électrique.
Noue touchons ici un point Important concernant les fonctions de sélection
des agences d'intérim. Celles-ci ne seraient-elles pas amenées A sélectionner
dans la n»ifi d'oeuvre disponlMe, des travailleuses qudLflêes r isaue*
d'Industries en déclin, pour les réintroduire dans les branches niaceptlbles
de profiter d'un savolr-faire f '• pourtant non monnayable *ur le plan du salaire 7

D'autre part l'intérim ne renforcerait-il paer dan£ certains cas, la margina-

lisation des femmes danfl l'appareil productif moderne ? Etant orientées, la

plupart du temps, soit parce qu'elles sont insuffisamment foraéesr soit parce
qu'il y a inadéquation entre la formation et l'emploi à exercer , sur des
po&tes ne requérant aucune qualification, elles se trouvent souvent vouées

i dos tftches plus ou moins périphériques.
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1.3.5. nn fort pourcentage J'employeee qualifiées.

Lorsqu'on passe de la main d'eouvre ouvrière A la main d'oeuvre eaqpJoyée, la
tendance se renverse. 2,6 * des oqployâes qualifiées sont des intérimaires* La
proportion est de O,9 % pour les ierunes. me telle tendance était encore plus
accentuée dans les années passées. D'aprta les structures d'emplois, le nombre
d1 employées recrutées par les agences d'Intérim en 1975, est nettement Infé-
rieur a celui de 1973 4-14,3 %) j pou» les employées qualifiées» la régres-
sion a été de 23 I. Sons une autre former le rapport des structures d'emplois

des Intérimaires, aux structures d'emplois globales e»t, en 1976, de 144,2 * poux

les employées qualifiées et de 92,5 * pour les employées non qualifiées. D'un
point de vue structurel (4), l'Importance relative des employées qualifiées
dans l'er.B-nble des professions recrutées a diminua en 3 ans de 2Q %. On peut
en conclure qu'avant la crias, un effort assez considérable a été réalisa par
les entreprises de travail temporaire pour recruter des femmes destlnâes & des
emplois temporaires qualifiés {cf. plus haut), pour Êtrt r-_x*npriseF une telle
politique doit être re si tuée dans la processus de développement des activités
et des professions. En France, selon I'ZNSEE, la* net±*±tés tertiaires ont
presque doublé leur effectif de 1906 a 1972 H- 9O %K Pendant le aème temps,
les travailleurs des activité o de production, bâtiment y compris, ne progres-
saient gué de 35 t. De plus, le développement industriel a suscité un accrois-
saient dda bâftolns en matière tertiaires, au sein des entreprises el Isa-mêmes.
La forte expansion gui s'est manifestée, de 195O a 1973, a encore renforça une
telle tendance - II a. donc fallu recruter des employés apte* à occuper les
nouveaux emplois dégagés» Si, pour là production, 11 était possible de faire
venir une ™*H« d'oeuvre étrangère non qualifiée, des obstacles culturels
empêchaient de «vivre la même démarche pour la plupart des métiers tertiaires.
L'hypothèse aérait alors qoe les employeurs Re sont tournes, notamment par
1 ' latermËdiglr e des agences d'intérim, vers la main d'oeuvre féminine (qualifiée)
encore disponible. L'intérim aurait ainsi intensifié l'habituelle ségrégation
fonctionnelle entre hommes et femmes» Une tells ségrégation est bien illustrée
par l'évolution du taux de féminité t entre 1906 et 1966, dans l'industrie
française, de 39 t en 19O6, 11 a régressa Jusqu'à 28 * en Idâ8. Dons le • * • < ; :
seul département du RiOne, la population active féminine a augmenta de 26,4 %

de 1954 A 1975. Pendant le même temps, les effectifs féminins du «cteur

tertiaire s'élevaient de 37.371 i 156.64O, soit une progression de + 79,3 l.

Rapport du pourcentage des emploie* qualifiées Intérimaires en 1976 a
celui de 1973.
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de terminer cette première partie, nous analysèrent les variations de la
on semaines selon les qualifications.

.4. Durée en senaioag et
Au mois d'octobre 1976, la durée moyenne des contrats du Bhone est de

5,2 semaines. Cette moyenne varie selon lea activités considérées. Ella
s'âleve à 5,8 semaines pour les activités de production t pour lefl activités

tertiaires, elle n'est que de 3,9 semaines.

1.4.1. une durée plualongoa pour lea ouvriers que pour les employés
La différence constatée vitre activité a de production et activités tertiaire a
se répercute au niveau des ouvriers et employés. La durée moyenne des contrats

est de 5,6 semaine» pour le* premiers et de 3,6 semaines pour les seconda.
Une telle différence ferait apparaître une signification divergente fle l'Inté-
rim selon les groupes de métier* considérés. Coopte tenu de la longueur das
absences 15], l'intérimaire "oaployË" aurait le plus souvent aujourd'hui une

fonction de remplaçaient. Par contre, le rôle Se l'intérimaire "ouvrier11 ne se

réduirait plus a cette simple fonction.
Il est fréquent, dons l'intérim, d'opposer fonction de remplacement et fonction
de renfort. Dons le premier CBBF l'Intérimaire "remplace*1 des absents. Dans le
second, 11 s'ajoute A. l'effectif existant. Une telle distinction, si elle a

le mérite de la clarté, tend a Stre inopérante dans la mesure où l'on constate
qu'un certain nombre d'entreprises restreignent au naxlmum le nombre desj
perBtanents, ce qui ocotraindra A une utilisation habituelle de travailleur*
ejctârieur» (Intérimaires ou autres) pour compenser l' absente lame. Peut-on parler
alors de fonction de remplacement sans fausser l'Interprétation ? Nous actions
amenéSrpour l'interprétation finale, à «éçliger une telle classification. H nous
arrivera cependant de la reprendre au cours de l'analyse qui suit.

1.4.2. La durée en semaines augmente en fonction du niveau de qualification
La qualification apparaît comme un facteur gui contribue à accroître la durée
des contrats* Pour un ouvrier qualifié, elle est de 6 semaines. Pour le* cadre»,
techniciens et agents de maîtrise, elle atteint 7 semaines. AU niveau des
employés, qui sont le plus souvent qualifiés, la qualification n'introduit pas
toujours de différences sensibles. Cela peut se comprendre à partir de la
logique présentée plus haut A titre d'hypothèse t si actuelle&ent les employés

(5} On suppose qu'une faible durée de miasicn correspond le plus souvent à un

remplaceuent, alors qu'il y aurait renfort lorsqu'elle s'allonge.
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intérimaires exercent le plus souvent une fonction de remplacement, la quali-
fication n'intervient plus canne facteur détemlJiant de la durée des mission»,
Par contra F an es qui concerne le* ouvriers, la qualification détermine fflua

ou npins la place du travailleur dana le ptoceaaua de productiçai (cf. plu>

haut). Une plus forts qualification l'orienterait de préférence vers les

"tachée centrales") une moindre qualification prédisposerait davantage a des

"taches périphériques11 f manutention, etc...). S'il en est alxwir on peut
concevoir que la rentabilité exige me durée âes missions supérieure pour les
tÊches centrales. Il peut arriver néanmoins que certaines taches périphériques
exigent une forte qualification , notamment pour l'entretlan. Dons ce cas, un
mEane raisonnement peut être appliqué car, au sein des taches pôripnariquea
i iT l i i i i jifci in. peut se répercuter l'opposition tAcoes central es i /taches périphé-

riques.
Plu» giclement encore, a personne plu* qualifiée correspond un salaire plus
élevé i l'intérêt de l'employeur a utiliser dea travailleurs a salaires plus
élevéa supposerait une durée nlûlraum de mission, suffisante pour que l'ouvrier

s'accoutume a un travail plu* complexe et devienne rentable. Ainsi, pour la

détermination de la durée en eanaineo, ce conjugueraient deux facteurs
corrélatifs : productivité et rentabilité.

1.4,3. IA durée de pl-aaion des ^jiloyéBj' accroît pour lea activité a de

production

Coopta tenu de ce qui a été observé 3usgu*lcip on ne sera pas étonné de consta-
ter que la duras de mission des ouvriers de production est plus longue qœ celle
des ouvriers non qualifiés du tertiaire. Bile est de 5,3 semaines pour les
premières et de 5 semaines pour les autre». Par contre, la forte différence
repérés au niveau des employés, selon qu'il s'agit du aecteur secondaire
(9,2 semaines) ou du secteur tertiaire (2/9 aemainaa), poae problème. Nous
disions, de manière Inaufficanment nuancâe aans douter que l'Intérimaire

employé a le plus activent une fonction de rençlacawnt. une telle affirmation

peut être confirmée pour la plupart des activités tertiaires. Seuls feraient
exception les conmerces de nâtlérea premières/ matériaux, ocabustibles, etc.
(73 et 74] avec une durée moyenne des mlaalona de 4,6 semaines pour 51 em-

ployés Intérimaires. En échange F -pour la plupart des activités de production,

l'Intérim aurait, pour une port, une fonction de renfort, non seulement
dans lea ateliers mois encore à l'intérieur des bureaux eux-eAnea. Soulignons
toutefois que le secteur automobile, le b&timent et les travaux publics, les
Industrie» alimentaires diverses et les textiles font apparaître des durées de
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mission relativement brèves pour Isa emplois do bureau. Dans chacun de ces cas,
les effectifs concBrnéB sont peu importants, ce qui confirma la fonction de
remplacement qui leur aérait confiée j la plupart du temps aussi, le bâtiment
et les travaux public* nia a part, la duras des contrats d'ouvriers est
Inférieure A la moyenne. S'il peut exister, a l'intérieur d'une même branche ou
d'une même entrepriae, de H politique* différantes quant a la place réservée aux
intérimaires (tachas centrales ou taches périphériques), «loi le type de leur

affectation (ateliers ou bureaux), 11 y aurait une certaine convergence quant a
la fonction remplie (fonction de renfort, fonction de remplacement} f Plum la

niveau de développement du secteur et de l'étobliseaDent concernai seraient

élevas, plus la fonction renfort s'Imposerait aussi bien dans les bureaux que
dans les ateliers, concurrençant alors la fonction remplacement. Parmi les
branches concernées, nous repérons en effet la construction électrique, la
construction de machine*» la mécanique générale, etc... Cette politique impli-
querait une transformation do la gestion du personnel déjà perceptible au train

des entreprises les plus évoluées ; les rapports entre la sphère de mobilité
et la sphère de stabilité, dans lesquelles s'Inscrivent les mouveoenta da
salarias, seraient modifiés,

i.fl.d- Dans troifl branches, _la dures de mission des intërimairag est particulie-

remant élevés i la construction électrique, la papier-carton et la
transformation de matières plastiques

Nous pouvons Isoler trois bronches où la auras moyenne des missions est parti-
culièrement éLevée : la construction électrique (6,9 semaines pour les
ouvriers et 5,3 semaines pour les employés), le papier-carton (6,9 semaines
pour les ouvriers et 6,7 semaines pour les employés), la transformation de
matières plastiquée (7,8 semaines pour les ouvriers et 5,1 semaines pour les
employés). Il se trouve que ces branches ut-'^r-^t une forte proportion d'Inté-

rimaires, Le rapport entre la structure des effectifs AfiSEDIC {pourcentage par

rapport au total) et la structure des effectifs intérimaires sTéldve a 226,8 %
pour la construction électrique, 2OO % pour le papier-carton et 138,5 * pour len
matières plastiques. Les secteurs dans lesquels se situent ces industrie* ont
habituellement un taux de rotation du personnel élevé. Bous vârif-irons, dans
un chapitre suivent, s* il existe une corrélation régulière entre un fort taux

de rotation du personnel et une utilisation massive d'intérimaires. Si nous
faisions apparaître une telle corrélation, nûus pourrions en tirer deux
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conclusion» applicables selon le cas. lorsque le taux élevé de rotation est en

relation avec de mauvaise* conditions de travail, le recoure a l'Intérim serait
un moyen de recruter la main d'oeuvre nécessaire et permettrait éventuellement
da retarder la réalisation des aménagement» indispensables. De plus, si les
mauvaises conditions de travail entraînent une dégradation du climat social,

l'utilisation d1 Intérimaires pourrait etee une manière dû a 'opposer aux reven-
dications syndicales (cf. plus haut).

1.4.5. Le cas particulier flu secteur santé" ; do ncmbrcuE_ inf irmiere et
avec des missions fle courts, durée*

11 existe un secteur ou le nonbre ilovÊ d1 intérimaire* correspond & une
durée de mission très réduite. Pendant le seul mois d'Octobre 1976 en effat,

les hôpitaux et cliniques du BhOne ont bénéficié de 400 missiona d'infirmiers
et d'infirmier es , pour une durâe moyenne qui n'excédait pas la quinzaine de
Jours. Ici, contrairement a ce qui apparaissait plus haut, les effectifs
importants d'intérimaires cnt une simple fonction de remplacement. Nous

«avon* que la condition actuelle des perBonnele mâdicavx en hôpital est Jugée
difficile par les intéressas j c'est ce qui entraînerait un resserrement des
effectifs et, corrélativement, la nécessita de compenser toute absence par le
recours à l'Intérim. Nous verrions ainsi réapparaître le lien déjà souligné
entre Intérim et conditions de travail.

Après cette prsniëre analyse des qualifications , nous abordons maintenant

l'étude des professions, qui noua permettra de préciser et de compléter la
séria d'Bypothêw* élaborées Jusqu'ici.
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2. UV PRCPESSIOH ŒS

2.1. Les principales professions concernées

2.1*1. PB nctnttfau ougriars yalifléa da la BcmdprB, ds 1s pemjreriGF de la

chaudronnerie et de la charpente en fer

Une catégorie de professionnele, constitués par les ouvriers de la soudure, de la
serrurerie, de la chaudronnerie et de la charpente en fer» prend un essor
rŒarquable dan* l'intérja, Au 31 More 1976, ils représentent 0,6£ % du total,

ce qu'l donna 345,6 * dt l'on rapporta ce pourcentage A la structura générale

dee (TOploifl du BhBne. En 1973, selon le même mode de calcul, on obtient 208,4 *.

D'un point de vue structural, l'augmentation de 1973 à 1976 a été de 165, B %,

On constate toutefois gué la progression a été plus forte pour les ouvrier g
de la chaudronnerie et de la charpente en fer qua pour ceufc de la soudure et
de la mxTurerie. La simple couparalBon des effectifa relatifs aux deux années

dccme une variation de + 113,6 % pour les premiera et de * 47,Q ï pour les
seconds.
La situation est différente pour les autres ouvriers qualifias As la métallur-
gie et de l'électricité» Le rapport de la structure dea Intérimaires a la
structure globale des emplois fslt apparaître en 1976 les pourcentages
suivants i B6,7 % pour les ouvriers qualifiés de la mécanique, 11B,5 % pour

les ouvriers qualifias sur oachines-outlls et 11O,5 % pour les ouvriers qualifiés
de l'électricité et de l'électronique. De 1973 a 1976, l'évolution quantitative

a été de 94r2 l, 1Q3,2 « et 66,4 « j l'éroluticn structurelle, de son cftté,
a 85 re t, 94,O % et 62,3 t.

percevons donc une différence très nette entre deux types d'etqplois
normalement affectés aux mêmes catégories d'entreprises ; les una, déjà
bien représentés, prennent une Importance orolssanta ; les autres, dont
l'effectif se situe A la moyenne, tendent & régresser,



- 120 -

Une telle divergence noue conduit à penser qu'ils ™> remplissent pas des

fonctions identiques A l'Intérieur de» âtabliaaements. D1 Après certaines
enquêtes directes que noue ex&loiteron* plu» loin, noua pouvais supposer que
les premiers sont assez souvent affectas S des tAches d'entretien et de
travaux neufs j les seconds concerneraient plus directement la production. Leur
évolution contraire soulignerait un changement de politique amis le mode de
gostion du personnel, lia fl. dea transformations structurelles de-1'entxeprise,
aux lesquelles nous reviendrai» plus en détail*
One autre hypothèse pourrait Être formulée en ce qui concerne les emplois de
la soudure, de la •errurrerie, de la charpente en far et de la chaudronnerie t
le recourt aux agences d'Intérim traduirait une relative rareté de la main
d'oeuvre concernée, consécutive & l'insuffisance des effectif» sortant de»
appareils de fornation ou A leur inadéquation par rapport aux besoins, -. Une
rapide investigation permet de constater que, pour ces différents cas (hormis
les ouvriers de la charpente en fer), les offres d'emplois sont relativement
Importantes t néanmoins, les débandes non satisfaites excédent toujours assez
largement les prcpoaiticne effectuées par lea employeurs {1 cffre non satis-
faite pour 3 demandes non satisfaites ou un peu plu» en 1978, CE qui reste
supérieur au rapport habituel). Il est donc difficile.-d'apprécier, la justesse

de l'explication proposée.

2.1.2. L'intense développement de l'intérim sur les chantiers

Les travaux neufs font référence * des chantiers plus ou moins occasionnels r

sur le site même des entreprises. Ces chantiers prennent une plus grande
ampleur lorsqu'il s'agit de monter Oe nouvelles usines, d'édifier de grand*
ensembles ou de construira chaussées, ponts, autoroutes ou autres ouvrages
d'art, une relation très nette s'établit alors entre ces chantiers et l'expansion

de l'intérim. En 1976, l'indice structurel (rapport de la structure des intéri-
maires à la structure globale} s'élève a 279 % pour les irivriers qualifiés de
la maçonnerie et & 175 % pour les ouvriers qualifies du bois. L'évolution de
cet indice entre 1973 et 1976 est de 206,5 « et de 124,1 t. Quanti l'évolution

Quantitative, elle s'élève ô 22O,5 % dans le premier cas et a 137,1 t dan* le

secnnd. Nous n'avons pas a nous attarder sur les liens entée chantier* et
intérim, qui sont évidents et facilement conpréhenaiblts. NéatnvijiB, la rapide

augmentation des effectifs, de 1973 a 197Ê, apparaît surprenante. Le phénomène
chantier n'eat pas nouveau et il est préalable que les travaux à accomplir dans
ce secteur ont quelque peu diminue eu importance. Nous devras donc rechercher
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les causes particulières qui sont à l'origine d'une telle progression. L'Insé-
curité créée par la crise conduit les employeurs à retarder les embauches défi-
nitives. Hais d'autres facteurs pourraient renforcer encore le reccrarfl A.
l'interln. Lee travaux a exécuter étant le plu* «auvent peniblen, on & juaqu'

ici fait appel a une forte proportion de main d'oeuvre étrangère, mains

exigwnteqiae la main d'oeuvre française. Or, on s'efforce aujourd'hui do
réduire le pourcentage de travailleurs étrangers. Dons ce cont«vter par le
slaple mécanisme du cardia du travail, l'intérim serait appela & jouer un rôle
non négligeable, A l'occasion de la crise : dégager, parmi les Fronçais, une
nouvelle s&ain d'oeuvre acceptant les travaux difficiles, le plus souvent
confies aux étrangers. L'agence de travail temporaire contrIbusralt, de manière
relativement efficace, A opérer la subatitation déslrâe par lea pouvoir* public*,
oan* pour autant qu'il s'agiote tde «a part) d'une politique délibérée.

2.1.3. La progression des ouvriers qualifiés de la manutention

Une autre catégorie d'ouvriers qualifias émerge progressivement dans l'intérim j
nous voulons parler des ouvriers qualifiés de la manutention. Noua y retrouvons
de nombreux cariâtes. Dana les structures df emploie de 1976, ils ccnatitnent

3,74 \ de l'envomble de la population intéfiioalre du départagent. Iflur indice

structurel est de 131,2 * t il a progressé de + 16,5 l en trois ans. Quantita-
tivementr l'évolution a été de + 27,9 *.
Nous aurions donc ici un phénomène comparable à celui -qol a été aouligné pour

l'entretien» L'intérimaire s'introduirait de plus en piua dans la manutention.

Cela n*eat paA nouveau pour le personnel non qualifier plua appliqua * satis-

faire les surcroîts momentanés d'activité. Hais les entreprises ont tendance,
•emble-t-il, A faire appel à de* caristea intérimaires, dont la formation elle"
ntee peut être confiée aux agences de travail temporaire. Outre l'explication
formulée plus haut, il est possible d'en présenter une autre, qui serait complé-
mentaire. La manutention constituant, dans un certain nombre de eaa, une fonc-
tion stratégique, facilement ntilisdale par les syndicats A l'occasion de
revendication* socialeB (d'autant plus que les condition» de travail laissent

ici quelques foi» A désirer), fierait on partie confiée A défi t9Uporai±eaf peu

disposé* A suivre des nouvements âe grave r lia perdraient alors une place

déjà précaire.
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2,1,4. De nombreuses aeerétairefl sténodactylos, maie leur pctyortion décroît
rapidement

Lorsque nous passons dos métier* secondaires aux métiers tertiaires, nous sommes
frappât par le nombre Important de secrétaire* (6), sténo-dactylos, représen-
tant près de lu * des intérimaires (9,86 *) et 33,5 % da la clientèle féminine
des agences de travail temporaire, Pour cas professions, l'indice structurel
(rapport structure des intérimaires & structure globale des emploie) af élevé,
en 1976, a 2Q2,5 * > il *e situe parmi les plus élevés. Toutefois, il a trô»

nettement déclina depuis 1973, puisqu'â cette date, il était de 296,5 t. Calcu-

lée en évolution quantitative, la régression a été de 25 * j en évolution •truc-

tureller elle a atteint 31,7 t. La décomposition des tâches Introduite par le

travail de sténo-dactylographie permet facilement le remplacement d'un absent

par une p«r*caine étrangère ou l1 adjonction de nouveaux employés j c'est ce gui

explique, ici, le recoure fréquent A un personnel temporaire. Il ne fait paé
de doute qu'en l'occurence l'intérlA n'e*t p&s limité à une sinple fonction de
remplacement. On constate en effet que, depuis la crise, le freinage de l'em-
bauche e*t liér pour lea secrétaire s sténo-dactylos f fi une régression du
nombre dea intérimaire*, Gomme il eat peu probable que le tau* d'abeentéime

ait diminué, la corrélation entre diminution de l'embauche et régression -Ces
temporaire* laisserait supposer que l'intérim Joue un rôle dans le recrutement
dea nouveaux employé» t il permettrait au directeur du personnel de prendre

son temps pour trouverlLev employés qu'il veut embaucher et, de manière plus
efficace encore, il contribuerait à la sélection des candidats,

2,1,5. One évolution Bimilaijg poiar iss ccmptablsgr caiiBslars et employés de
l'informatique

La situation daa comptables - caleaiera et employés de l'informatique (opérateurs,

mécanographe*, perforeuse** programneurs) se rapproche de celle des secrétaires
sténo-daotylos. Les proportions sont encore relativement Importantes en 1976 j
l'Indice structurel eet de 130,9 % pour les premiers ot 1O7,6 % pour lea second*,
Donne précrâdevment, cette proportion a fortement décliné de 1973 A 1976 :

{6} il fout tenir compte dans les chiffrée et pourcentages, des secrétaires,
•têno~dactylos affectée* au* établissements de travail temporaire. Lea struc-

turas d'emplois présentée* ne distinguent pas les intérimaires de* permanents
attachés aux agences elle*^peiqe*.
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- 25 % et - 32 % en évolution quantitative, - 32 % et - 38 % en évolution struc-

turelle. Lee conclusions et hypothèses ̂ préaentôsH à. propos des secrétairea
steno-^ctvlographes, s'appliquent également ici. Four les caissières en parti-

culier, on conçoit facilement que toute absente doiveStre remplacés et que la
responsabilité financière engagée nécessite, aux yeu* des employeurs, une sé-
lection redoublée t (3*une partFl'agence Intérimaire effectue un premier choix,

d'autre part, iw responsable» de l'établissement ont tout loisir à'expérimen-

ter les services de plusieurs employéee, aans Aucun risque de leur partr et
d'effectuer ensuite leur choix définitif.

2.1.6. Les intérimaires guallfj.fiB sont pratiquemant exclus dea services com-

merciaux

il n'en va pas de même dans les services commerciaux, plua directement ratta-
cha a a la âlrectlonr dans les établissements industriels? Pour les coproerces, en
de nombreux ces, on préfère encore, serible-t-il, les employés A temps partiel.
One tulle pratique penaet facilement de faire face aux excédents de travail en-
traînés soit par des absences, soit par un surcroît d'activité j les employés
à temps partiel constituent virtuellement un volant de main d'oeuvre supplé-
mentaire, pour autant que les noraires sont extensibles* Dans un certain nombre
de cas donc, le temps partial entrerait en concurrence avec l'intérim. 11 arrive
marne qu'on utilise plus ou moins régulièrement des étudiantes, qui se trouvent

disponibles en fin de semaine, c'est-à-dire au moment où la clientèle est la
pltia ncttbretise.

2.1.7. Peu de techniciens d Tatal.l&r , r mais de nombreux dessinstaurs

OU constate que les professions plus liées & la direction sont peu représentées
mr le marche de l'intérim. C'est le cas pour les copnaerciaux qualifiés, cornus

nous venons de le voir. On a déjà souligné qu'il en allait de mené pour las
Ingénieurs, les cadres des services et les agents de maîtrise. Toutefbi*r lors-
que nous nniiljtioiili I n n quallflcationfi, nous avions réparé un certain nombre

de techniciens. En fait, les techniciens d'ateliar ' ., qui ont souvent' âne
fonction 3• encadrenent, soit tzËe peu ncmbreux. Les structures d'emplois en
recensent 52 (non agents de maîtrise) en 1976 pour le département du fihone.
Sfllc^ la même sourcep on en dénombrait 50 en 1973. Par contre, la proportion
des dessinateurs est relativement élevée et a beaucoup prgresaé en trois ans.
L"effectif de 196 en 197Ë correspond a un Indice structurel de 168,3 %. De
1973 A 1976, l'évolution a été de + 56,B f. Contrairement aux techniciens de
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production F les dessinateurs ont rarement une foncticti d'encadrement. On les
retrouve nouvent dans des bureaux d'études. Le bureau d'Études peut être oonplê-

tenent Intégra A une entreprise de production. Il peut aussi en fitre complète-
ment séparé. Sans &t*a complètement -ééparâ, 11 peut encore, cornue dans le cas
précédent, sous-tralter des projets techniques pour d'autres établissements
français ou étrangers. La sous-traitance habituelle concerna souvent des tâches
d'ûKéeutiin. Mais de plus en plno, en raison des différenciations nationales
et surtout Internationales dans las niveaux de développenent, elle affecte éga-
lement les taches de conception j on parle d1 engineering lorsqu'elle se limite
aux projets techniques» Or, les grandes entrepris*? industrielles pratiquent de
plus en plus 1T engineering, ce qui Introduit des variations dans l'activité des
bureaux d'études exécutant des contrats pour une durée limitée. L1 utilisation de
dessinateurs intérimaires permettrait alors de faire face A des demandes Ujai*s
te1 es dans le temps.

2.2. La profession de p fermes dans l'Intérim

2.2.1, la plupart dga emplois second&±reB ipaalifig s concernept la manutention

CQDUB on l'a déjà fait ranatqoer, il existe peu d'ouvrières qualifiées* I*

plupart de celle? qui ont une qualification ouvrière se concentrent dans la
manutention. Dan g ce secteur, leur porportion raogmente plus encore que celle
des hommes entre 1973 et 1976 : + 39 * en évolution structurelle et + 3O % en •

évolution quantitative. XI semble en effet qu'une pratique nouvelle tende a

introduire les femes dan* lea services de manutention à des postes qualifiés,

IA précision de leurs gestes est appréciée i certaine* manoeuvres de chariots
élévateurs ou de ponts roulants, par exemple, nécessitent une assez grande
dextérité dans le manieront des ccnmandes. il n'est pas inptjsaible non plus
que, pour ce type d'emplois plus ou moins "stratégiques11, on esconpte une plus
grande docilité de la pert d'un persctmel féminin, Dana cea perspectives,
lfintérlm permettrait de dégagor et de sélectionner une nain d'oeubre, qui
n'apparaît pas encore ccme telle, BUT le marcha du travail.

2.2-2- 3Ç._'3EBurij^_n_g'giiuyiArc^^ charpente

en fer et PUT machlnaa-outils

Certaines ouvrières pourraient passer Inaperçues si l'on s'en tenait au faible
pourcentage qu'elles représentent dans l'ensemble. Et pourtant, rnÊne al elles

na comptent que quelques unités, leur présence pout fitra significative j c'est

le cas, par exemple, des ouvrières qualifiées de la chaudronnerie et de la
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en fer et d'ouvrières qmlifiées sur machlnen-outils » on ne les ren-
contre que très rarement dans le* ateliers et l'habitude aidant, la maîtrise
hésite à les intégrer dlans des équipes presque exclusivement masculines. Il
semble qu'une transformation commence a BE aanifeeter j l'intérim pourrait
alors faciliter leur insertion professionnelle dans un secteur qui leur était
pratiquement ferma. Les responsables seraient anaiés à renouveler BUT une plus
longue période leur première expérience, lorsqu'elle a été concluantsr at les
ouvriers s'habitueraient a ouvrir leur équipe à une main d'oeuvre qu'ils
croyaient peu faite pour un tel travail.

2.2.3. Pue forte progression du personnel de service non qualifie

Nous ne reviendrons pas sur les ouvrières apAataliMAtainon quellfifies),
dont la proportion s'est considérablement accrue en trais ans. Et «1 nous pas-
sons des métiers aecondalree aux métiers tertiaires, il apparaît également
inutile de reprendre notre réfiaxion concernant les secrétaires steno-dactylo-
grapheB ou le personnel Infirmier, Par contre, il n'est pas inintéressant de

souligner la progression, au personnel de service non qualifié, qui représenta,

en 1976, 9,62 % des Intérimaires femmes» En trois ans, 1T augmentât ion des

effectifs a été de 231,7 % t en évolution structurelle, nous obtenons + 253,7 %-
Or, on peut estimer qu'une asset forte proportion de ce peroonnel travaille
dans ces commerces. L'hypothèse présentée plue haut, concernant lea services
cxnmerciaux, se trouverait alora en partie Infirmée. NOUS raiBonnions sur les
«auls eogalolB qualifias. R ÇA niveau, noua n'avona pas à reprendre ce qui a
été avancé. Hais si nous tenone compte de IA transformation du secteur oonmer-
cialr Introduit par le développement dec-nrandea surfaces, nous scnmes anenés
a nuancer nos propositions. Avec les grands nogaslnsr s'est opérée une certaine
généralisation du libre-service. Le travail du vendeur et de la vendeuse se
trouva modifie. Bien souvent, leur rOle conalote surtout A réapprovisionner les

rayone et à remettre en ordre les effety déballé». L'emploi perd sa qualifica-
tion traditionnelle et la responsabilité Incombera désormais davantage ft la
maîtrise qui organise et aux services de contrôler qu'au personnel chargé des
rayons. Il devient dès lors possible de foire appel à une main d'oeuvre inté-
rimaire, veme non qualifiée. C'est ce phénomène que traduirait, pour une port,
la progression du personnel de service non qualifié , dans l'intérim, ptëntmene
qui, sur E-von, n'est »ana doute pas flans lien avec l'installation en 1974 du

contre commercial de la Part-Dieu. Dans la situation actuellsj nous aurions,
en fonction du node de développement des coiimerces, une double stratégie pour

faire face aux variations d'acitivltë : d'un cîtâ, la pratique habituelle du
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tenps partiel, y compris par lTemploi régulier. d*é"tudiants, de l'autre rie

recours au travail temporaire, H n'eat d'ailleurs pas exclu que l'une et l'autre
politique soient suivies simultanément, selon les qualifications en cause. Une
dernière approche s'impose encore si l'on veut cerner, de manière plus concrète,
le problème des qualifications et des métiers. Elle concerne les localisations.
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3. goALiFicoriore ET METIERS SELCB LES LOCALISATIONS

Corne noua l'aven s indiqua plus haut, 1s département au Rhône a été subdivisa
en quatre aonea- Les trois premières découpant 1r agglomération lyonnaise en
centre, relais et périphérie. LA quatrième regroupe toutes les autres coumuneB

du département.

3.1. Lga granda mouvements

3.1.1. Une forte ^roporticai d'int^rimnircB dans ]̂  s agencée du centre, de
l'aqgloBëration r nais la périphérie reprend do l'importance

Selon la localisation des agences auxquelles Us sont affectés, les intérimaires
se répartissent ainsi en Mars 1976 : centre •• 38,1 % j relais •> 34,1 % r
périphérie o 19,6 * j autres ccmmmes = 8,2 *,

Si on fait le rapport do 1* structure des Intérimaires a la structure des
salariés au privé, on obtient 2Q1,5 % au centre, 7OP9 % dans la zcne relais,
79 * à la périphérie. 017 on 1973, selon les mêmes calculs, nous avion*
238,3 % pour le centre, 73,6 * pour la zcne relais et 45,8 % peur la périphérie.

La forte concentration des Intérimaires dans les agences du centre tend donc a
se réduire &u profit des agences de la périphérie. Il est fort probable que des
déclarations conmunea aient étâ faite* pour des établieaementB aituâs dans des

Looallsfctlona différentes, ce qui doit nous amener & dtre prudent dans l'appré-
ciation de* résultats. Il n'en reste pas moins que le phénomène qui vient d'être
souligné n'est guère contestable ,puiaqu' 11 correspond a une politique nouvelle
des entreprivea d'intérim, qui, depuis quelquea année*, décentrent leurs éta-
blissements pour être plu* proche*:* leurs clients et de la main d'oeuvre dispo-
nible.

3.1.2. Le renforcement des effectifs féminins ft la périphérie traduit la diffi-
culté & trouver du travail sur le marché local

Dana la mesure où le tertiaire ae altue de préférence au coeur de l'agglomération.
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on peut s* attendre a ce que les intérimaires femmes se retrouvent en plue forte
proportion au centra. II est vrai que Lee effectifs féminins décroissent
lorsqu'on se rapprocha de la périphérie. Par rapport au total da chaque zone,
lu pourcentage des fentes est de 31,7 » au centre r 28,6 % dana la zone relais
et 24,2 % A la périphérie. On constate toutefois une légère remontée pour les
autre* comunea avec un taux de 3OP6 %. Hais si l'on compare ces indices aux
pourcentages dûs femmes pré sentes dans les diverses entreprises locales, la

BU renverse j en résultats chiffras, nous avons 71,9 % pour le centre,
89,4 4 pour là relais, 127,4 t pour la périphérie et 99,3 % pour les autres

commues. Une distorsion s'établit A IA périphérie entre les possiMlitéo loca-
les d'emploi' et le nombre de femmes présentes sur le marche da travail j elle
s'est d'ailleurs notablement amplifiée depuis 1973. oh tel phénomène soulignerait
la difficulté, pour la main d'oeuvre féminine ,4 trouver des emplois sur place ;
deux emplois sur dix seulement lui sont attribuas. L'intérim aurait alors pour
rôle de faciliter la mobilité*. Des travailleuses, gai ne trouveraient sur place
aucun emploi à leur convenance, s'adresseraient à l'intérim, n'acceptant de ae
déplacer que pour un temps limita. Hais l'expérience £Ût-ellft temporaire engen-
drant l'habitude, elles finiraient par accepter, marna définitivement, des postes
situés loin de leur

3.1.3. Le marché de l'intérim diminue tra a nettement en intensité lorsqu'on
quitte l'agglonâration lyonnaise

Nous venons de porter notre attention sur 1 r agglomfiratloi lyonnaise. Si nous
noua en écattons, nous voyons se réduire coneidârablcnent le nombre des inté-
rimaires. Alors que le rapport âe la structure des intôriaiaires à IA structure
des salariés du privé nous donnait 79 % pour la périphérie, il tombe A 33,5 t

pour les autres communes du département. Orf dans ce* autres communes, nous avons
Feyain, Pierre-Bénite, Oullina, Saint-Qania Lavai, où la concentration <3es
agences est identique fl celle de la périphérie, on en conclura dJonc que le marché
de l' intâria diminue en intensité lorsqu'on quitte l'agglomération lyonnaise.

Toutefois, depuis 1973, il a presque doublé pour les communes extérieures. Par
rapport au total du départ soient r le pourcentage est passé de 4,5 % à 3,2 fc. Mâle,
là encore, il eyt difficile d'apprécier un tel résultat dans la mesure ou la
part des communes procheû de Lyon reste très Importante. G1 est pourquoi les
analyse* suivante* ne porteront la plupart du temps <jue sur 1 ' agglomération
elle-ueme.



- 129 -

3,2. tea variations selon IBS grands groupes de. qualification

. Les Rêtier» BBoandaires son-fa proportionnellement pins nombreux au centre
qu'& la

Uns répartition des professions en métiers secondaires et nétierv tertiaires
fait apparaître & nouveau des différences entre les zones. La proportion des
métiers secondaires, dan* l'uggloarfration, s'accroît lorsqu'on s'écarte du centre
8O,2 % & la périphérie, 73,4 * dan» la cône relais et 66,4 % au centra. Cepen-
dant, cornue pour la main d'oeuvre féminine, rapportées à la structure globale de
chaque sone, les proportions s'inversent i 152,6 % pour le centre, 119,0 % pour

le relais et 1O7,4 % pour la périphérie. En supposant gué les salariés s'adres-
sent de préférence aux agences situées près de leur domicile, l'Intérim aurait
en partie pour rflle de drainer vers la périphérie les ouvriers infinployÉs au

coeur de l'agglomération .et encore hésitants A choisir un lieu ds travail, un
peu éloigné de laur habitation. Ce rois correspondrait d'ailleurs à la rÊgres-

sicn de l'industrie au centre et i son déplaçaient ver» l'extérieur i l'intérla
contribuerait ainsi, a «a manière r au transfert de le main d'oeuvre elle-même.

Proportionnellement en effet, depuis 1973, l'effectif des Intérimaires
ouvriers et techniciens a augmenté ds 18 % au centre alors qu'il B légèrement
décru & la périphérie. L'évolution inverse sTest produite pour les matière
tertiaires, affectant plus particulièrement les femmes, comme nous l'avons
souligné dans un paragraphe précédant.

3*2.2. One meilleure qualification des ouvriers intérimaires au centre et une
moindre gyali£ioation_ A la périphérie,

En ce qui concerne les métiers secondaires, nous avions dâj& souligné un
venjent dea qualifications pour les ouvriers intérimaires, de 1973 A 1976. Gt,

une analyse plus approfondie des localisations fait apparaître que cette nquali-
fication a marqué le centre (+ 7,B %) et le relala H 5,3 l) j ft la périphérie
par contre, on convtAte une déquolification (- 16 %) . D'après une recherche

effectuée sur la période 1969-1974, il ne semble pas qu'une telle tendance
corresponde ft l'évolution des qualifications en général. Mous sommes donc en
présence d'un phénomène particulier A la population intérimaire ellû-B&nâ.
Il n'est pas Impossible que le chômage soit un des factaurs explicatifs de cette
répartition inégale âes qualifications. Dans ce cas, il affecterait diffârenment
les zones de l'agglomération et nous serions renvoyés A un nouveau type d'ex-
plication. On peut Bupponer alors que le dépérissement de certaines activités du
centre et leur déplacement partiel ver» la périphérie entraîne des perturbations
au sein du marché du travail. Il n'y a pas simultanéité en effet entre déplaceront
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des activités et déplacement de la main d'oeuvre. Il resterait^ dane ce on»,
a expliquer pourquoi la main d'oeuvre qualifiée est plus concerne gué la main
d'oeuvre mm qualifiée j cela pourrait tenir ft un phénomâne de relative ségré-
gation socialer qui entraîne, pour une part, un refoulement des classas lea
moins privilégiées vers la périphérie,

3.2.3. La forte concentration des techniciens dans le centre et la_jEgne relais

lorsqu'on pasBe dos ouvriers qualifias aux techniciens, le m&ne phénomeno se

reproduit avec une certaine amplifl cation. Par ^apport au nombre total des
intârijbalrea, leur pourcentage est de 5,6 % au centre, 2,1 % dans la zone
relais et 1,7 % à la périphérie. De 1973 a 197Ê, les variations d'affectifs
ont été, dans l'ordre, de + 52,9 *, 4- 02,1 %, - 30 4. Malgré la forte progres-
sion relative de la sone relais, le centre conserve son avantage. L'hypothèse
adoptée plus haut pour les qualifications ouvrières peut être reprise ici.
Soulignons toutefois que la relative ségrégation sociale, qui agit en faveur
des ouvriers qualifiés/ aux dépens des non qualifiés, devrait jouer plus
encore au profit des techniciens.
Une analyse du groupe des techniciens fait rassortir l'importance des dessi-
nateuTH, canne on l'a indiqua précédemment. Ils représentent 4,7 % du total
des intérimaires au centre, 2,O % dans la zone relais et 1 % a la périphérie.
Entre 1973 et 1976, leur Inportance a décru dans la troisième cône, oaia elle
a considérablement auguent€ dans lea deux autren secteurs t+85,5 1 at+20QrQ t.

3.3. Les zones de rscrutsment des différents métiers

3.3.1. LB centre recrute plu* de la moitié des ouvriers qualifiés de la
magoonariit

L'avantage Ou centre et du relais est également trâs marqué en ce qui concerne
les ouvriers qualifiés âe la naçonnerla j A la périphérie, le narché de l'Inté-
rim les concernant est relativement peu actif. En 1976, sur 538 intérimaires
maçons récentes par les atructuraû d'emplois au département, 302 dépendent

des agences du centre et 199 de celles de La zone relais. En nfene temps, tou-
jours selon les mêmes ae-uroasd'ijiformation, on constata que les effectifs du

centre ont progressé de + 843,6 * entre 1973 et 1976. Le déplacement-d£9
Chantiers, moins nonbreujc aujourd'hui qu'hier au coeur de l'agglomération, en
particulier dans la zone de la Part-Dieu, renforcerait encore les effets du
déplacement dat entreprises. De plus, l'Instabilité actuelle favorisant, dans

ce type d'activité, un Intense recours & l'Intérim, de nultlples agences sont
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contactées. Et corane la concentration de ceo agences est particulièrement forte

aima les arrondissements de la presqu'île, le» effectifs recrutés y sont égale-

ment plus Importants.
A partir au moment où le recours & l'intérim, peur une qualification donnée,
est txè* éleva / le centre de l'agglomération devient le principal lieu de
recrutement, dans la assure mené où 11 est un lieu de passage prlviligie\ A
la main d'oeuvre disponible localement s'ajoute cette autre main d'oeuvre
virtuelle, qui/ A l'occasion de multiples déplacements, peut entrer en contact
avec lea agences de la presqu'île. Came on le volt, tout au long des réfle-
xions qui oont avancée* lclr le marché de l'Intérim, dans un secteur àanné, oat

toujours dépendant de l'offre et de la demande, mais de manière très différente
selon le cas. Dans ça jeu cemplejce, l'entreprise de travail teeçoraixe, surtout

lorsqu'elle a plusieurs établissements, cherchera principalement à se rapprocher
des demandeurs (les Intérimaires en puissance).

3.3.2. Le centre présente eocoreun net avantage pour les ouvriers qualifiés
de l'électricité et de l'ëlectroniqua

lue autre catégorie de professionnels, les ouvriers qualifiés de l'Électricité

et de l'électronique, se recrute plus facilement dans le centre que dans les
autres secteurs. En Mars 1976, on an dénombre ici 11O suz un total de 1BO,

soit 61,1 t. En 1973, 11* étalent 16Q, représentant également 61 % du total. Par
contre, on les trouve en très faible proportion a la périphérie (12,9 % en 1973
et 13,9 % en 1976). Il ent vrai que 1* construction électrique se situe de pré-
férence dans la zone relala, en particulier a Villeurbanne et dans les Bêroe,
7ème et Sème arrondissements de Lyon, donc assez prfis des agences du contre.

Toutefois, la. disproportion entre les forts pourcentages relevés au centre et

la part modeste de la zone relais, pourtant directement concernée, pose question
et mérita d'être expliquée- Si,pour le personnel non qualifié, 11 est facile de

recruter directement mr ploae, le champ d'Investigation doit s'élargir lorsque
la main d'oeuvre eet plus rare. Hou seulement les entreprises font appel à plu-
sieurs agences, nets celles-ci répercutant les demandes sur leurs filiales ou

BUT d'autres établissements de leur groupe. Ce serait donc en m&ne toropa la
relative rareté des qualifications recherchées et le node de répartition des
agences sur l'agglomération, gui favoriseraient le recrutement des ouvriers

qualifiés en électricité et électronique, dans là Cântie, Le marne type d'argu-
mentation peut fitre appliqué pour lea ouvriers qualifias sur machines-outil s,
recrutés de préférence dans la zone relais et le centre (65,2 % dans ces deux

secteurs an 1976 et 97,2 * en 1973).
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3.3.3. Ohé répartition^^iilitoac entra leq txojB _ gones pour Iga i

qualifies de la chaudronnerie et do 1g charpente en fer et Igg
qualifiés de la soudure et de la aerarurgria

II an va autrement pour les ouvriers qualifias de la chaudronnerie et de la
charpente en fez et les ouvrier* qualifias de la soudure et de la serrurerie.
Sur im total de 376 pour lee premiers, on en rétro*™ 86 fi la périphérie,
99 dans la zone relais et 149 (2) au centre (sans ccupter les ccmnunaa exté-

rieures). L'effectif des seconds s'élève a 23B et *e répartit eelon le mtae
ordre de la tanière suivants > 86,62,82. En 1973, lea ouvriers qualifias de la
chaudronnerie et de la charpente en fer se concentraient de préférence dans la
cône périphérique alors que les ouvriers qualifias de la soudure et de la
serrurerie étaient en plus grande proportion au coeur de l1 agglomération. Nous
avons admis l'hypothâse préoéoemoent gne, pour ces deux catégories d'ouvriers,

une part non négligeable constituait, d'une certaine maniera, de? "intérimaires

permanents", en raison de la politique nouvelle des entreprises les plus évo-
luées, concernant l'entretien et les travaux neufs. Se ce fait, quelle que soit
la ftone considérée, on les retrouve A tout moment sur le marcha de l'intérim,
a tel point qu'ils forment un noyau plua ou noins vtable dans les différentes

agences.

3-3»^. Ib déplacement daP ouvriers qualifiés (te la roécaniqua , H u centre vera la
parl^rfrie

De leur coté, les ouvriers qualifias de la mécanique (ajusteurs, régleurs,
mâcanlciens motorlstesp etc.) scat également présents dans toutes lea zones.
En 1976, il; y on a 165 sur 1 ' ag^Lomfiration lyonnaise et 194 pour l'ensemble

du départenent. on en trouve 23,7 * au centre, 29,9 % dane le zone rolals et

31,4 % dans la périphérie. Qc, en 1973, la plun grosse part était concentrée

sur Lyon et Villeurbanne i 36r4 %aaa centre, 37,9 * dans la zone relais et
22,8 % dans le secteur périphérique. Il s'effectue un déplacement de ces
ouvriers vers lea zones le» plue ertériauzes. Un tel mouvement est corrélatif
à la création de nouvellee agences dans la banlieue de Lvon, qui ont pour but

de desservir lee entceprioas locales et de recruter les travailleurs sur les
lieuse Btees de leur résidence. Jfels il n'y a pas, a notre avis, cor^plëte rela-
tion de cause à effet entre les deux phénomènes : 11 faudrait faire Intervenir
lea répercussions du chômage, qui introduit, sur le marche de l'Intérim local,
one main d'oeuvre pouvant être facilement utilisée pour de g t&chee temporaires,

(2) II faut tenir compte du poids de chaque zone dane l'agglomération.
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II présin?po>B «cuvent une certaine dâccnposition dea tâches et «ne dequalifica-

tlon des

b, Dana l'industrie, il s'intensifie lorsque s'accroît le niveau d • djidustriali-

c. Il est souvent lia à l'inégal développement des branchée et des entreprises
à l'intérieur des branches, qui entraîne Hiérarchisation et sous-traitance j la
sous-traitance est un facteur iisportant du dévelopjpenent de l'intérim*

d. Il concerne dû préférence, nais sanft exclusive, les secteurs entretien et
travaux neufs, l'engineering et, de Bonlâre plua gânôraler les tAdi^s périphé-
riques.

e. 11 n'Introduit dons da* aecteuiB •fftzht^giqueB11, à partir desquels la pro-

duction peut 9tre facilement dâsorçanlse'e»

Hypothèse 2

indâpendamment de l'évolution des branches, le pbânorène chantier e?t un
facteur Inportant du ddveloppemeiit de l'intérim, y cocopris pour les enplols
qualifias.

Bypo thàae 3

Celui-ci peut s'accroître lorapie deo conditions de travail mâdiocres contri

buent A l'augmentation des taux de

En période de crise, l'utilisation des Intérimaires se développe dans certain*
secteurs et leur qualification tend à s'élever.

a, IA crise éoancooique actuelle, Jnpâcuriwuit les employeurs, retarde le renou-
vnllensnt du peraonnal et renforce le recours aux temporaires.

b- Dne crise Interne A l'entreprise peut conduire aux marnes résultats.

c, Léo âëplaceaentB d1 établi Baemonta, les tranefbnnatione couvent liées au

procesauD de conoentration créent également des situations critiques propices

a l'utilisation des intérimaires.

Hypothêne 5

Les agences d'intérim exercent des fonctions partlctilêzes A l'intérieur du oarché
du travail.
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a. Elles pouvant dégager et canaliser une main d'oeuvre latente nécessaire
poox répondra a dea beaolna économiques précis : par exeaple, les femmes pour

le tertiair* {Jusque vêts 19 7O) et des Français pour des tâches manuelles

remplie a Jusqu'ici par des étrangers»

b. Elles orientent vers d'autres branchée susceptiblea de bénéficier de leur

qualification (sana qu'elle soit reconnue), des salariés libérée par des
secteur B en

c. Elles facilitent la mobilité des travailleurs ou travailleuses, qui ne

trouvent pas de travail sur le marché local.

d. Elles contribuant quelquefois A une ségrégation fonctionnelle homme agences j
aljiai, loraqu'allea ont dégagé une main d'oeuvre féminine latente, orientée

presqu* exclusivement vera de a métiers tertiaires*

e. Elles peuvent avoir l'effet contraire, en introduisant progressivement,
dans des secteurs unifoimément masculins, des aalariés du Bexe opposé,

f. Biles aervent <3e support a certains ouvriers qualifiés et techniciens très
recherché B, qui s1 apparentent , dans la pratique, aux membres des professions
llbéralea.

g. Elias fempliaoent une fonctim de. sélection F au bénéfice des entreprises.

Hypothèsa 6

II se constltw un mareM d'Intérimaire* plua ou E»in0 permanents, gui forment
le noyau stable des agences.

Hypothèse 7

L'intensité du marcha de l'Intérim et les formes qu'il prend, selon les locali-
sationsr dépendent du tvpe d'implantation des agences et de leur développement
historique.

Hypothèse S

la présence plus ou moins importante des ch6neurar selon les secteurs, tend à

modifier la stratégie des entfeprlaea de travail

Les hypothèse •.retenues, dans ce chapitre, se repartissent selon trois aies
principaux: i l'entreprise et son noie de développement , le marche du travail
et les problèmes d1 Inadéquation, qui forçant à la mobilité, la conjoncture et

aaa répercuaaiona sur la tnaln d'oeuvre. L'intérim Intervient comme une des

dimensions du processus de rationalisation , qui affecta la gestion du person-
nel, aux niveaux micro et macro-économiques.
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1- BITDATIOH EH OCTCBŒ 1976, D'ftPHES IBS ICCIASaTtCHB CBS AŒKCBS A TA

DIBBCriQH DEPAÎŒEteEiTftLB DO SBCttS

1.1. Lac gualificationa par activité

Activités : ouvrière teiqployân \ cadres imiv. qualiEnip. quai)
(Code NAB
(

G à 11

12 A 38

J39 A 61

162 a 68

*69 a 81

(82 a 99

10

20
21

< 22

23-24

26

28

33 et 34

35 et 36

43

45

47

53

E Libella
| Total

* Activités de production
t Activités tertiaires
ï

Energie
E Production I

Production II
ï Transports

Commercest
E Services
ï
\ Pétrole at carburants
t ranâeria...
" COûBtr, de machine û , .

ï Mécanique générale
1 Art. «Étal, diverss
E Automobiles et cycles
* Constr. électrique et
î

i Bltlnent et T.P.

Industrie chimique
| (dent pharmacie)

ï industrie» du lait
t taff.61)
\ induat. allm. divemeH

ï Industries textiles
" Qidus. bois et ameubl.

ï
!

r
ï

ï
ï
s

l
ï
ï
ï
ï
t
-
:

t

ï
!

t

:
ï

;

t
1
I
t
1

.

S

1

ï

:
1

total

78,8

B8,3

47,3

76,4

88,6
87 F8

82,1

49,0

16,3

81,6

91,5

82,3
B2, 1

82,2
54,6

89,1

94,0

82,4

96,7

94,6

80,4

95,3

E

•

I

*

;

E

s

t

1

l

1

1

E

E

I

1

1

t

t

t

E

;
E

-

;

î
;

r
t

:

ï

total
20,1

10,5

52,1

23,6

1O,0

11,8

17,9

49,5

83,4

18,4

7,8

12,8
12,9

12,6
34,3

10,9

5,9

16,2

3,3

5,4

19,6

4,7

ï
!

1
j

ï
ï
s

l

I
E

1

t

:

ï
ï

.
E

I

t

E

-

I

-
:
ï

E

E

I

1

t

\

total E ouvrier a remployas J

1,1

1,2

0,7

O

1,4

0,4

O

1,5

O

O

0,7

4,9

5,0

5,2
1,0

1,0

Or5

1,4

O

O

O

O

•
I

I
I
:
:

t

•
E

E

t

1

'

;

t
I
•

I
t
t

m

t

t

=

I

I

I

-

t
l

;

40,9

43,6

21,7

38,1

47,9

23,4

13,7

22, t

52,9

45,2

54,3

54,0

53,9

54,1
42,2

36,7

62,5

13,5

10,2

6,5

24,4

58,9

=
r
*

ï
t
ï

;

t

1
I
t
E

E

r

ï
J

;

=
E

E

ï

•

1
1
t

•
;

t

:
l
ï

B9,2 *J
89, B |

87,6 )
î

92,3 j

90r3

87,5

93,4

86,4

37,5 )
)

loo,o
83,6

100,O
looro
100,0

J

64*7 )

07,1 j

98,6

93, G

5O,O

71,4

96,6

B5,7



saite

{Coda NAE

f
(

69

73

eo

:

55

61

62

63

66

67

et 7O

et 74

77

et Bl

91

i Activités
i Linfij_Le
'Industrie polygrepblque
: (eff. 42)i
:Trensf . de natl&res
:plas tique*
Entreprises ds trane-

_ ports publics rentiers
: Transports ferroviaires
: transports urbains
Transports aériens

1 feff, 39)
ï

tAtudllaires de trans-
i ports feff. 61)
'Commerces agricoles
^flt alinfintaiTCSlaff.-gz
iGanaarces de matières
ipremiftces et de iruttâ-
rxioux
:B5tsllerie (eff. 75}
t Intermédiaires et aux!-
^ _|_j_B_|_j_BPi Ctu C^BIoDBrP&

iet de l'industrie
;B*n*
:

: ouvriers i Employés i Cadres louv.qual
i

i
3

3

t

r

:

-
i
•

"
T

1

E

'

't

3

3

t

p

t

a
;

3
t

Total
59,5

92,5

92,5

65,3

97,4

98,4

40,2

71,1

6,7

48,3

2-9

i
i
m

s
t
3

s

;

3

1

=

3
1
:

1
i
-
;

I

'

3
1
:

3

t

Total
40,5

4,6

7,5

34,7

2,6

1,6

5B,7

28,3

93,3

43F2

97,1

i
1

"

s
1
1
1
I
3

3

1

:
"
3

t

I

»

|

-
;

3
1

;
;

t
1

:

ïfttai 3ouvriecio :
*
S

2,3 i
t
i

.
O :

3o :"
™

0 5

•

1 1 *
' I

s
0,6 :

:
•
3

2,5 i
ï
;
I

t
:

24

13,0

14,0

16,7

2,6

13,3

5,4

21,1

4O,O

26,6

31,3

* :eopl. qud)
t
i
t
ï
i
:

i

;

:
1

"
ï
-
-
3

;

1
1
-

1

\

3
:
=

3

employés]
70,6 |

•
i

57,1 )
i

B5,7 j
}

98,6 )
]

1OO,O J
•
)

O >
)

S3,3 »

î
92,2 )

)
)

78,6

67,9

67,5



1.2. La durflg en ecmalnge par qualification et par activité - 138 -

( Activités i ouvriers : employés ;
(Code

b
(12
(39
(62
(69
[82
(
(
<
f
t
(
<33
(35

73

80

a 11
a 3e
fi 61
à 68
fi 81
fi 99

21
22
26
28

et 34
et 36

45

47
53

54

61

63

et 74

et 81

91

< Libellé :
5 Total J

j Activité s de production r
: Activité s tertiaires i
i Energie i
s Industries I :
: Industries II j
iTranaporta ;
iComuEcea s
i Services i
: l
a Construction de machines t
jHScanlque générale :
:fiutonobilea et cycles :
: Construction éleotri- t
jque et électronique a
iB&tltent et T. P. :
: industrie r cMulque - 3
: {dont pharmacie) t
rindafftriûfi alimentaires î
: diverses :
t industries textiles î
î Industrie^ du bois et î
ide l'ameublement :
î Industrie : du papier- î
î carton t
: Tranefonaation de t
matières plastiiïiWB' :
: Transporta ferroviaires- t
: transporta urbains :
î Gommer ce s de matières î
: premières t
s Intermédiaire* et au- :
izillalree du comnerce :
têt de l'industrie :
: Santa î
: ;
: 3

5,6

5,8
5 fO
4,0
5,9
5,8
4,6
5,4
5,4

5,9
5,9
4,6
6,9

5,8
5,1

3,9

3,5
5,2

6,9

7,8

3,B

7,4

5,5

3,5

î

;
-
î
t
:
r
î
:
•
I
t
•
-
î
t
:
t
î
:
t
I
t
-
r
î
-
î
t
s
l
î
:
î
l
t
r
I

3,6

5,2
2,9
4,1
5,3
5,0
3,9
3,5
2,3

B,4
8,4
3,8
5,3

3,5
5,3

2,4
(7)
3,3
7,0
(7)
E,7

5,1

4,2

4,6

3,6

2,1

î
î

;

9

t

-

9

t

I

:
î
t
î
•
î
t
t
l
:
î
î
t
B

;

t
•
;

I
t
S

t

t

s
;

I
:
;

1

cadres î ouvriers : employée J
t qualifiés iquallf là a)

7,0

e,o
6,5
0
8,0
8,3
0
6,5
O

7,9
7,7

12, GU)
8,4

7,9
8,9

O

0
O

O

7,0

O

1,0

6,8

O

t

5

I

;
1
•

t

:
:
;

1
:
5

:
î
I
:
l
t
î
-
-
I
I
s
t
t
s
-
;
E
;
t

t
-
:
l

6,O

6,1
6,3
2,7
6,2
6,4
4,6
6,1
8,6

5,8
5,8
5,2
5,9

6,7
7,1

6,0

3,7
5,7

8,8

7,4

3,5

6,1

7,4

2,3

î

•
]
t
:
r
t
t
;
:
1
I
:
-
î
l
B

t

t

S

•

;
|

a
5

t

t

-
-
:
s
î
I
t
:
î
î

3,6

4,B
3,1
4,3
4,9
4,7
4,0
3,7
2,5

B,4
8)O
4/1
5,4

3,5 i5,5 ;
]

1.8 ;
3,4
7,5

6,9

2,0

4,2

4,9
)

3,8 )
)
)

2,4 )
)
3
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2. STBCCTUIŒS D'EMPLOIS ICS AŒNCBS D'JMTBRÏHOT. E&OMB, tB 1973 Et 1976 (3l::

2.1. Structura» ! d'eçloia d'aprèa la Coda B2 en 11 postea

2.1.1. affectifs par qualification, et évolution do 1973 a 1976

;
Code

1

2

3

4

5

C G

1 '
t 8

1 •
10

11

-
t

.
l
i

I
t
:
:
t

•

t
i

I

t

=
-
l
1
S

1

1

Quali f icatlcns
Libella

Ingénieurs et cadres technique» de
production
Cadres popârieura et cadres techniques
des services
Techniciens et agents techniques de
la production
Techniciens et agents techniques des
services
Personnel d'encadrement de la production
ouuLers tiualifiés
Ouvriers sans qualification particulière
Personnel d'encadrement dee servi ce s
Personnel qualifie des services

PetBctmel des services sans qualification
particulière
Métier» divers

T O T A L

-1 1973

! 5
t
: 126
E

' 175
t

: 192
i

! 3t
« 1792
1 2109

t 39
= 1736i
t 269
;

* •_
:
l
:
i 6 474
:

t |a«
: 197b

; 3i
: 144
:
1 243t
i
: 53
i

! 3'
> 2319

' 2516i
i 6O

J 1333

i 373
t

! 27

ii
: 7 113
:

« )

- 40 %

H- 14,3 *

+ 41,7 *

» 72,4 % :
+ 19,4 % :
+ 29,4 % ]

+ 19.3 Z ]

+ 53,8 t i

- 23,2 * j

+ 3S,7 % !
1

~ 1
]
]

* 9,9 % ]
]
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.1.2. ComparaiBon des intérimaires et Qes effectifs totaux par qualification

Code

1

2

f 3
f

t 4

5

6

t 7
{
{ e

9

10

11

1

tf

t

t
t
ï

1
1
•

t
!

1
:
:
>
ï

I

1
;

;

I
t
;

t

I
1

T

I

1

:
a
a
>
z
t
:

Quali f 1 cations
Libellé

Ingénieurs et cadras techniques de
production

Cadre» supérieurs et cadres techniques
des services

Techniciens et agenta technique a de la
production

maobnlciona et agents techniquae des
services

parKuuiel d'encedrevent de la production

Ouvriers qualifiés

Ouvriers sans qualification particulière

Personnel d'encadrement des services

PerBozmel qualifié des services

Personnel des services sans qualification
particulière

Métiers divers

T O T A L

I
r
!

:
t
;

:
l
:
~

t
t
:
ï
ï
:
ï
I
t
t
-
ï
•

•
9

•

:
•
t
ï
t
ï
:
ï
:

structures Structure •
Intérlmal: globales
ras 1976:.. 1975

3

144

248

53

37

2 319

2 516

60

1 333

373

27

7 113

t
:
;

t
:
ï
t
ï

e
1
1
ï
ï
f
;
-
ï
1
ï

S

s

1

;

I
I
I
1
t
I
1
r
t
ï

7

20

19

15

16

100

85

10

61

28

2

369

335

754

981

522

116

956

375

246

108

685

277

J

O,O4 )
)
î

0P7 )
)
)

1,2 )
ï

0,3 )
)
)

0,2 î
)

2,3 )
)
)

2,9 >
)
)

O,6 )
|

2 rO )

>

1,6 î
J
5
)

1,2 )
ï
ï
)

355 : 1,9 }
ï )



2.1,3. Effectifs par qualification at localisation (hormia laa "autres
et évolution as 1973 * 1976

l<
H
(

: ï:
2

3

4

5

6

7

B

9
f
t
10

f
f
t
11

Qualification B
t

e Libellé
•
ï Ingénieur* et cadres
ï techniques de production
•
: Cadrée Bupérlâuca et ça-
idres techniques des serv.
ï
iTechnideûB et agents
iteohniquâ* de la prod.
t
t Techniciens et agents
: techniques desservies»
;
ï Personnel d'encadrement
:de la production
;

i Ouvrier» qualifias
ï
: Ouvriers sans qualifi-
cation particulière
ï
: Personnel d'encadrement
:des services
t
ï Personnel qualifia des
ï services
t
t Personnel des services
i sans qualification
:particulièxe
ï
: MÔtiers divers
-
t
: T O T A L
-

•
t

j
ï
I
E

-
ï
ï
-
:
:
t
l
•
*
I
3

:
I
ï
3

:
ï
E

-
-
t
E

:
:
t
E

I

1

:
;

:

C

1973 1
:
t
ï
;

90:
ï
l

102:
ï
ï

30l
E

:
;

1
E

777:
l

623:
:
-

19:
E

-

1073:
ï
ï

170:
-
t
:
-
t
:

3034:
:

entre

1976!*d£km
:
l
l
:

52:- 42,2
l
:

156:+ 52,9
ï
l

22<« 26,7
E

:
19 1

3

:
915:+ 17,8

t
707i- 14,1

:
:

26:+ 36,8
:
:

641: -40, 3
z
:

142:- 16,5
:
1
:

27:
l
E

27073- 8,3 %
;

|

I
1
1
:
:
t
ï
:
:
ï
3
:
:
ï
3

>
;

I
3

1

:
:
:
-
ï
E

E

;
ï

I
1
1
I
t
;

ï

=

Rela

1973 j 1976
3

E 1

:
t

6B> 51
=
:

28: 56
ï
-

153: 25
:
r

23l 3
-
:

645=808
ï

903(912
:
:

18i 23
:
:

477:409
:
:

62:136
:
l
:
:
t
:

2377:2424
-

is

uSrdutitn
ï
;
«

1
ï- 25
i
:
i+lOO
E
3
:- 03,7
:
t
t - 67
:
:
1+ 25,3
:
1+ 1
:
-
:+ 27,8
:
ï
:- 11,3
•
:
:+119r4
:
t
3

E

t

t

l+ 2 t
•

E

:
ï
ï
:
:
ï
ï
•
ï
ï
:
I
:
l
I
3

:
-
ï
t
3
•

-

E

:
l
ï
E

I

:
l
l
-
ï
ï
l
ï

Pêr

1973"

ï
5 ï

:
•

10 :
ï
:

40 :
l
:

7 :
:
:

8 :
ï
:

324 :
l

252 >
3

:
2 :

3

1

97 ï
l
ï

24 3
:
;

I
:
-
;

769:
ï

iphérie

1976=e«itlm
ï

1 ï- 80
3
l

24 H-140
ï
3

2B :- 30
:
ï

3 3- 57,1
E
:

14 :+ 75
t
E

434 3+ 34
:

644 :+155,Ë
ï
3

7 3+ 250
l
-

173 r+ 78,4
:
t

69 «+187,5
3

ï

;

E

E

ï

1397:+ 81,7%
:

1

î
>

t
ï
)
)
)
)
>
)
ï
)
)
)
)

)
}
]
ï
)
)
}
)
J
)
)
)
)
)



2.2* Structurée d'agréé m g?de spécial

2.2.1. Effectifs par oualification et évolution de 1973 a 1976

- 142 -

<__L
(Code:

M à t ± e r -*1973 ""l976 ! - ,*i i 3 évolution

< 02 t
3

03 i
i

04 :
3

O5tt

06 t
i

07 :

08 i

09 t
1

10 l
s

11 3
i

12 3

13 i
3

14 i

15 3

1
t 16 i
{ 3

t 17 i
( 3

c la >
( t

19 :
3

20 i

21 :
1

Mfitiers de l'agriculture, sylviculture, pécha-.
Ingénieurs, .............,......*.............•»

Cadrée... ......................P......---..-.-*

Techniciens «t agent* techniques de production.

Agents de maîtrise.............,......-......-•

Dégaina taurs...................................

Ouvriers- qualifias de la maçonnerie. ........»-

Ouvrière qualifias de la soudure et de la
serrurerie................................

Ouvrière qualifias dû la chaudronnerie et
la charpente en fer......................

Ouvriers qualifias Oe la mâcanlque. ...

Ouvriers qualifiés sur machine a -outlln

Ouvriers qualifias en électricité et

Ouvriers qualifl£« de la chimlo. ....

Ouvriers qualifiés de la production des fibres
artificielles et

Ouvrière qualifiée de l'alimentation. ....<

Ouvriers qualifiés des textiles...........

Ouvriers qualifias du travail des étoffes.

Ouvriers qualifias du travail du bols.....

Perscnnel qualifia <3e la manutention......

tëtieru des transports....................

Ouvriers spécialisés.....................H

2
7 j 3 3 - 37rl

3 1

124 3 144 3 + 16,1
3 1

50 ! 52 3 + 4
: i

31 3 37 : + 19,4

125 3 196 i 56,8

244 : 536 3 +I2O,5
3 I

161 : 238 t 47,8

176 3 376 s +113,6
i t

206 : 194 : - 5,8

216 t 223 t + 3,2
: t

363 3 180 : - 31,6
I 3

14 i 5 3 - 64,3

t 3

l t

5 s 2 : - 60
> 3

t 3
. »

Z : 2 s O
: i

62 : 85 : + 37F1
t 3

200 ï 266 : + 27,9

B7 i 98 : + 12,6
B I

1161 :169B ! + 46,3



Suite
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f
: Z2

23

24

: 25ïr 26
t
f 27
:
t
t 29

30

31

32

33

34

r
fi

'

9

t

1

1

I

1

I

t

S

l

I

t

3

!

1

t

I

1

3

Autre» ouvriers (qualifias) ,,,.......,......,*.. :
3

1

t

I

OpârateuEVr mécanographes, perforeuses, progrom- ï

9

Professionnel* paramSâicfll et auvilialree médicaux»

t
Personnel de l'hôtellerie (y compris non guali- ;
fies) rv.. ...................................... «

1

1

t

3

T O T A L 9

94B ï

9

935 l
r

ï
62 :

224 3
ï

1GO :

ï
144 t

71 3

ï
132 t

4l t
ï

78 s

1 :
t

6 474:
9

SIS

216

701

203

67

206

84

98

43

1

28

273

31

7 113

- 13,7

- 9-6

- 25

- 24,9

- 19,3

- 8

- 47r5

- 31,9

- VI û— J7ftÉ

•_ OQ t- yy»^

_ 11 ï- ji, /

+ 3OOO

+ 9,9 t
!

3
1

}

}

ï

ï

î
3

}

î
J
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2.2.2, Rapport structuras de l'Intérim 1973 et 1976 /_ ajiructurac globaleP 1975

{ «
( N ° : M E T I E R S
( i
; i
'. Ol : Métiers de l'agriculture, sylviculture, pèche...

[ O3 i Chdre*... ............ ...... ............ ......,.-
[ O4 t Techniciens et agents techniques de production-.

[ O7 i Ouvriers qualifias de la naçonnerie. ............
! 06 i Ouvriers qualifiés de la aoudura et de la ._

09 : Ouvriers qualifiés de la chaudronnerie et de la
i charpente en fer. ............. , .................

t 73/75 i 76/75 i Colonne 2 /
iglob,:glob.îColonntt 1 -

9 I 1

. i t 6,O :

. i 5,1 i 1,B t

. 334,2 :36,O :

. i2o,B :19r? :

. :11,0 rit, 9 i

. illl,7tlE6,3i

. tl3S, 1:279, Or
(: : :

•£'208,4*345 ,6'

. < i : :

. :101 : 36,7:

. :126 :113r5:
12 : Ouvriers qualifiés an électricité et électronique i!77,3i 11O,5:
13 i Ouvriers qualifias âe la chimie.... .............
14 i Ouvriers qualifies de la production des flores

: artificielles et synthétiques. ..................

16 i ouvriers qualifiés de» textile*. .. .. ............

10 i Personnel qualifié de la manutention.. ..........
t 2O : Métiers des transporta.... ......................
[ 21 i Ouvriers spécialisés... .........................

f 29 : Opérateurs, néconogr apnée, perforeuses.

31 : Professionnels paramédical et auxiliaires

32 i Personnel de 1T hôtellerie <y compris non
qualifié).......................................

f '

.{> t >
(:140 : 4,4:

.(: : :

. i !O,5r 3,9i

. i r i

. : 1,4: 1,4:

. :141 ilTS :

. >U2,6il31,2:

. i 37,9i 39,0i

"4:141 !!53,i;
. t296,5j202,5t
. :191, 9:130, 9j
. i 69,8: 58,5:

t * :
. il73,4rlQ7,6i
, : 24,5: 13,4*

ï : :
. (309,1: 1,5:

: t ï
. :286, 4:177,3:

l ï :

35,3
105,3
94,7

108,2
150,7
2O6,5

165, B

85, B
94,0
62,3

31,4

37,1

100,0
124» 1
116,5
102,9

1C6,6
68 P 3
68,2
83,6

62,2
54 r7

O»5

61,9

)
)

)
)
)
)
)
)
>
)
J

)
)
)
}
ï
)
)
)
)
)
>
)
)
)
)

)
)
)
)
ï
)
J
)
)
>
)



3. STATISTIQUES NàTlCKAIES - 145 -

Structura , par cB.te'grirlea . d.1 emploi», de la nain d'gauvre
et dea effectifs salariés oermanenta en 1975 et 1976

Catégories d'enplaia
î répartition des rnâpartltl^i dea
î effectifs salariés! semaines/travail
î permanents (1) t conclue a en
î
uni 31.3

Matière de l'agriculture de la pèche.

Techniciens et agents techniques de la

Agent* de naltri»a... ....................

Dessinateur a. ............................

Ouvriers qualifiés de la soudure et de

. Ouvriers qualifiée de la chaudronnerie

Ouvrière qualifias de la nécaniqua

Ouvrière qualifiés BUT mfldili»fl-ûutils. . ,

Ouvriers qualifiés en électricité et

Ouvriers qualifias du travail du .bois....

M£tiersd)s transports. .......... ...,. ....
Secrétaires, sténo-dactylos, dactylos....

Autre personnel administratif qualifié
Emplois ce bureau non qualifies
ProgranBiaura, opérât., oâcan* perforeusea
Prof, dea act. para-med. et aux. dlplttaés

PerBûnnel de service non qualifia
Métlera divers

Source : Le travail intérimaire au cours de

t
î

î
î

î

r
l

l

î
t
t

I

i

t

î

1

t

î
t

l

1

0,5

7,3

3,3

3,9

3,0

1*2

1,2

3-4
2,2

2,4

1,0

14,2

5,3
2,4

3,B

4,0
4,2

2,2

0,3

5,5

O,B

4,4

7,9

ioo,o

1 camée

r r -
.75au31.3.76 1975 :

t
î

T

1

I

t

1

1

3

1

I

t

l

t

1

1

t

l

r
t

E

t

w

0,5

7,6

3.9

1-1
2,7

1,2

1,2

3,3
2,2

2,4

0,9

11,3

14,0

4,9

2,5

3,7

4,0
4,2

2,3
0,3

5,6

1,1
0,9

4,6

8,3

0,5

U7

0,2

3,8

5,3

5,3

4,7

2,1

5,1
1-2

5,2

13,0

4,9

2,8

7,3

13,9

3,9

0,9

3,5

3,2

2,3

O,6

100,O : 1OO,O
t

•i

î

t
î

î

î

c

î
t

t
î
î
î

t

l
î

t

l
t

1

t

1976

0,2

1-8

0.1

3,0

3,4

4,1

4,4

3,6

4,8

1,3 j

4,7

23,9

4,6
2,2

9,6

1,7

2,8
O,8

0,9

2,5

2,4

1,5

2,8
0,5

1OO,O ]

HLnifiters du Travail et de la Participation


